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NOS TACHES.- A BAS [IMPERIALISME FRANÇAIS 1 
Nous avons montré dans le numéro 

précédent (le sens de notre combat po­
litique) que notre perspective politique. 
est toute entière orientée vers la né­
cessaire fusion entre le mouvement so­
cial et le communisme révolutionnaire. 
C'est pourquoi dès maintenant, notre 
tâche principale est de développer une 
solide ligne politique et tactique ré­
volutionnaire et une activité militante 
organisée pour œuvrer dans ce sens. 

La terrible période de contre-révo­
lution qui sévit depuis près de 50 ans 
est parvenue, en détruisant physiquement 
et politiquement l'Internationale Commu­
niste, à séparer durablement les masses 
prolétariennes et opprimées du monde en­
tier de l'organe révolutionnaire de com­
bat dont elles s'étaient dotées dans les 
années 1920: l.e parti conununiste mondiaL 
Aujourd'hto' rec le développement des 
contradic~Lons interimpérialistes à l' 
occasion de l'approfondissement de la 
crise qui frappe le système capitaliste 
à l'échelle internationale, les mouve­
ments d'explosion sociale et de lutte 
des masses ont tendance à prendre de P. us 
en plus d'ampleur. Cela accentue l'urgen­
ce (au sens historique du terme à une 
époque qui est celle des "guerres et des 
révolutions") de la constitution du parti 
communiste révolutionnaire compact et 
puissant regroupant l'avant-garde combat­
tante des travailleurs, capable d'entraî­
ner les plus larges couches des masses 
laborieuses et de diriger la lutte de 
classe libératrice de toute exploitation. 
En effet seule la transformation de la 
lutte des classes en une lutte organisée 
de parti permettra d'avancer vers la 
destruction irréversible de l'infâme or­
dre capitaliste et impérialiste et vers 
la dictature du prolétariat menant à 
l'émancipation finale des masses du monde 
entier. 

* * * 
Pour que ce "parti compact et puis­

sant" exprimant dans la pratique la fu­
sion du mouvement social et du socialis­
me scientifique et façonnant l'histoire 
puisse surgir sur le terrain de la lutte 
des classes. il faut tout un travail de 
préparation mené par un parti d'avant­
garde révolutionnaire. Un tel parti, tout 
en cherchant en permanence à influence~ 
éduquer et organiser les plus larges 
couches oossiblœ de travailleurs doit se 
développ~r par une pratique révolution­
naire et une activité organisées systé­
matique en vue d'unifier autour d'une 
ligne politique solide toutes les éner­
gies combatives secrétées par le mouve­
ment social. La réalisation d'une telle 
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-----Nouvelle Calédonie 

INDEPENDANCE IMMEDIATE 
ET SANS CONDITION ! (1) 

Le 19 •eptemt4e 1981 ~tait a••a••in~ Pie44e Decle4cq, leade4 de l' 
Union Cal~donienne, P4incipale to4mation ind~pendanli•le, ên mai 1979, 
le pou.voi4 gi•ca4di en avait dLt.•ou.6 l' A••emtl~e te.44ilo4iale et •u..6pen­
du. le con•eil local du. gou.ve4nement, con•id~4~• comme l4op ouve4l au~ 
id~e.6 ind~pendanli•le•, ên juillet de la m!nle ann~e le• ~lection• 4e~­
voyaient une a;Memtl~e de m!me co~apo•ition, Le ZZ juillet 198Z"di.".6 co­
lon.6 e~l4~mi•te6 attaquaient l'A••emtlée le44ilo4iale. Le 6·janvie4 
1983, dan• une petite localit~ du no4d de l'tle d 7ou.ho. quelque• di­
zaine• de ~élan~•ien• avaient •atlaqu~ d coup6 de pie44e••, la genda4-
me4ie locale, •umtole de l'opp4e6•ion coloniale. Le 10 janvie4 entin, 
u.ne pal4ouille d'une dizaine de genda4me• lomtaienl dan• une emtu•cade 
p~è• de Koindé, •e •oldant pa4 la mo4t de deu.~ d'enl4e eu~. La monl~e 
de• anlagoni•me6 qui couvaient depui• de• ann~e• e•l manite•lement en 
l4ain de •'acc~lé4e4 dan• celle lointaine po••e••ion coloniale de l' 
imp~4iali•me t4ançai•• et aucun d~c4et, ni aucune manoeu.u4e politique 
ne pOU44a emp!che4 que ce lointain le44iloi4e ne devienne indépendant. 
L'attitude de• communi•le• en t4ance ne peut !l4e que celle de d~non­
ce4 •on P40p4e imp~4iali6!1~ et aujou.4d'hui l'a•pect. •ocial imp~4iali•le 
qu'il •e donne avec 'la gauche au pou.voi4, en p4opageant pa4lout la n~­
ce••ilé de l'ind~pendance imm~diate et •an• condition pou4 tou• le~ 
DOI"/-701'1. Le• vouage6 d'êmmanu.ell.i pui• de l"'au.4oy dan• toute• le• po•­
•e••ion• d'out~e-me4 d l.'occa6ion de• municipale• et de• ~lection• 4~­
gionale• dan• le• DOl'/ n'ont d'aul4e •ignitication qu.e celle de 4ento4-
ce4 la p4é•ence l4icolo4e en che4chant d tai4e ta6cu.le4 la d4oite ma­
jo4ilai4e dan~ ce6 le44iloi4e6 au p4otit de la gauche, entin d'ent4e­
p4end4e l~• 4éto411Zelle• utile• d la pou4•uite de l'occupation colo­
niale. 

La Nouvelle Calédonie est une 
ile située à 20 000 km de la mé~ 
tropole à 3 000 km à l'Est des cô­
tes australiennes.Grande comme deux 
fois la Corse eile n'est peuplée 
que de 140 000 habitants. La prin­
cipale richesse exploitée est le 
nickel qui fait de la France le 
3ème producteur mondial. D'autres 
richesses potentielles sont cons­
tituées par les nodules polymétal­
liques qui tapissent le fond des 
mers chaudes dans la zone côtière. 
La proposition de faire passer les 
eaux territoriales à 200 miles ma­
rins ferait de la France le 3ème 
empire maritime mondial. Toutes 
ces possessions d'outre-mer, des 
Caraïbes,de l'Océan Indien et du 
Pacifique-font de la France une 
puissance métallifère potentielle 
colossale. On comprend dès lors 
tout l'intérêt pour l'impérialisme 
de sauvegarder sa présence dans 
ces territoires, que le gouverne­
ment soit de droite ou de gauche. 
Les méthodes changent mais l'ob­
jectif est 2e même: RESTER. 

La société . calédonienne 

La population calédonienne est 
schématiquement divisée en 4 grou­
pes. Les Mélanésiens parqués pour 
la plupart dans des réserves sont 
58 000, dont 15 000 dans l'archi­
pel de la Loyauté. Les colons de 
vieilles souches, les-caldoches, 
sont 40 000. Les métropolitains, 
fonctionnaires français, une di­
zaine de milliers, et des immigrés 
26 000 dont 10 000 Wallisiens, 
6 000 Tahitiens et 10 000 indoné­
siens, chinois et vietnamiens. 
Les Mélanésiens originaires de 1 1 

ile sont donc minoritaires dans 
ce pays. C'est l'un des arguments 
avancés par les caldoches pour re­
flser toute idée d'indépendance 
mélanésienne qu'ils taxent abrupt~ 
ment de "raciste" parce· qu'elle_ 
refuse la domination politique de 
la race blanche. Qua-nt aux immi­
grés ils n'ont pas de position ho~ 
mogène et si les prolétaires du 
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TROUPES FRANÇAISES. 

HORS DU LIBAN! 
Le gouvernement français a décidé au 

début du mois de février de renforcer le 
contingent militaire au Liban, fort de 
1 654 hommes, de 298 légionnaires sup­
plémentaires. 

Ce renforcement des effectifs s'ins­
crit dans une période de tension accrue 
à Beyrouth et au Liban: poursuite des 
·affrontements entre population druze et 
milices chrétiennes dans le Chouf et d' 
une répression systématique contre les 
masses palestiniennes et libanaises, 
piétinement des négociations entre le 
bourreau sioniste et l'apprenti-bourreau, 
qu'est l'Etat libanais en voie de re­
constitution pénible,concernant le re­
trait des troupes israëliennes, atten­
tats contre les troupes françaises à 
Beyrouth. 

Nous avons déjà montré que dans le 
cadre d'un nettoyage systématique de 
toute potentialité de résistance et de 
lutte des masses palestine-libanaises 
les différentes forces contre-révolu­
tionnaires qui interviennent sur place 
cherchent chacune à tirer la couverture 
à soi et à renforcer leur influence po­
litique et militaire. La force multina­
tionale d'intervention avec en t&te le 
contingent français qui est de loin le 
plus actif , poursuit son ignoble beso­
gne de "nettoyage" en cherchant conjoin­
tement à renforcer la reconstruction de 
l'Etat libanais sous l'autorité d'Amin 
Gemayel. Il s'agit par là, pour le gangs­
ter impérialiste français et pour ses 
acolytes en consolidant l'Etat libanais, 
de l'utiliser pour peser sur la cons­
truction d'un ordre contre-révolution­
naire le moins fragile possible. 

Le boucher sioniste au contraire n' 
entend se retirer qu'en laissant derriè­
re lui un Etat libanais directement fa­
vorable à ses propres orientations ex­
pansionnistes. C'est pourquoi les Israë­
liens encouragent les actions des "For­
ces libanaises" qui de fait résistent à 
une intégration docile dans 1 'armée li­
banaise d'Amin. Gemayel. Ces forces li­
banaises représentent la tendance la 
plus dure du camp chrétien; elles sont 
d'ailleurs directement impliquées, comme 
exécuteur des basses besognes, dans les 
massacres de Sabra et de Chatila et 
poursuivent actuellement une véritable 
"chasse aux palestiniens" dans le Sud-' 
Liban, notamment à Saïda. 
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Perspectives prolétariennes et lutte des classes 
en Amérique Centrale 

Automobi\e : 
que crève la paix sociale! 

<<C'est un avertissement au Nicara­
<<gua et à Cuba contre tout aventurisme 
« dans la région des Caraibes» , a dé­
claré un porte-parole du Pentagone à 
propos des grandes manœuvres qui se 
sont déroulées à la frontière du Nica­
ragua et dans lesquelles étaient engagés 
1 600 soldats américains et 4 000 mili­
taires du Honduras. La théorie qui a 
cours à Washington -- une théorie qui ne 
date pas d'aujourd'hui c'est clair, 
même si c'est dans le style de Reagan 
d'en faire un drapeau solennel -- est en 
fait que la pros~érité et la paix règne-

dans ce numéro 
• Socialisme à la françatse 
• Ustnor 
• URSS-60ans de la Constitution(1) 
*El Oumamt · 
* L tban et nor ma Hsatton 
* Prix du p~trole 
* Iran- Irak 
* Pologne 
* Ntg~rta 
* Rapport Kahane 
* R~resslon en Iran 
• R~resston en ItaHe 

raient en Amérique Centrale s'il n'y 
avait pas le Diable sous l'habit cas­
triste ou sandiniste. Comme le dit un 
militaire de haut niveau de la région: 
<<nos peuples sont habitués à la faim; 
<<s'ils se révoltent, cela veut dire 
«que quelqu'un les pousse ». C'est 
pourquoi après l'échec du coup de main 
des Etats-Unis dans la Baie des Cochons, 
la grande obsession du Pentagone a été 
d'isoler le foyer d'infection nicara­
guayen, et le moyen le plus adapté à 
ce but, à part les bandes "irrégulières" 
de nostalgiques de Somoza largement sub­
ventionnées par Washington, a été l'uti­
lisation dans un but militaire du Hondu­
ras, allié modèle, "république bananiè­
re" ?ar excellence (qui est aussi main­
tenant la république du café et du bois 
précieux), paradis de l'United Fruit et 
de l'United Brands, un pays où le taux 
de chômage et ne sous-emploi atteint 
64 % ~e la population et où la distribu­
tion du revenu national est telle que 
5 % de la population se partagent 29 % 
de ce revenu et que, au bas de l'échell~ 
20 % de cette même population ne re­
çoivent que 3 % du revenu. 

Les Etats-Unis ne regardent pas à la 
dépense quand il s'agit d'amis très 
chers. L'aide militaire au Honduras est 
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Voilà plusieurs I!Dis que 1 ' industrie 
autom::lbile française est le théâtre de 
luttes sociales et de grèves qui ont re­
soudé cx:mre janais le front anti-ouvrier 
patronat-bonzes-gouvernement. 

En un an toutes les usines de la ré­
gion parisienne ont été touchées, et il 
·est à prévoir que ces =nflits sont loin 
de se terminer. 

Leur origine est de deux ordres. 
D'une part, il s'agit de grèves quasi 
spontanées lancées par la base dans les 
ateliers, pour obtenir des améliorations 
de salaires et faire sauter les ve=ous 
des grilles de classifications. D'autre 
part, il s'agit aussi pour les ouvriers 
d'en finir avec le fascisme quotidien 
qui sévit dans ces entreprises, où la 
maitrise, y compris à RENAULT, règne en 
maitre et, tel un chancre, ronge de son 
emprise parasitaire les =nditions de 
vle d~jà terribles des OS, 

Ce relange détonnant de frustrations. 
d'exploitation bestiale au quotidien, 
d' ambiance carcérale dans ces bagnes rro­
dernes placés au coeur de la "civilisa ,;.. 
tien", a fini par exploser sans que per­
sonne n'ait en=re pu - du côté des ex-

perts en paix sociale - maitriser l'onde 
de choc. 

A l'automne 81 et au printemps 82, les 
bonnes ârres de la gauche tentèrent de ca­
resser les travailleurs dans le sens de 
leurs aspirations : d'une part, là où 
l'encadrement réformiste faisait défaut, 
cx:mre à CI'IROEN, le çpuvernement facili­
tera 1' inplantation de la 001' au détri­
nent de la CSL ronnie. On ncmna des I!Édia 
teurs, des commissions de conciliation, -
on lâcha quelques miettes sur le salaire. 
A charge pour la 001' de maintenir 1 ' effer. 
vescence des OS dans les limites carpati 
bles avec les besoins de la production. 
On vit donc chez CI'IROEN et chez TALIUI' 
un gonflement vertigineux des effectifs 
de la œr. Le problèrœ, c'est que la CJU9. 
lité des oo\Neaux bataillons recrutés 
était tout autre que celle des bonzes 
type RENAULT, avilis depuis des décennies 
par la cogestion et les compromissions en 
tous genres avec le patronat. 

Canaliser dans un sens conciliateur 
et capitulard des milliers de travail­
leurs venus au syndicat en réaction à 
des années d'humiliations et d'exploita­
tion forcenée ·n'est pas une mince affaire. 
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SOCIALISME A LA FRANÇAISE= 
le pri.em.ieJL .toUll de v.il:. donn~ pail le 

gouveJtneme.nt l>Oci.ali.l..te ne t.u66il pM. 
Il en 6a.u-t un l> ec.ond, enc.OJLe pl_(L}J 6olt.t. 
Tel u:t le ëell}J du d~cl.a.lr.a.tion6 du rWr.i. 
gea.n-t d'un du deux t.yncii.c.a.U "de e.f.Q.},l>ë" 
qu.<. a n.t enc.o.ll.e l' a.uda.c.e de t.e pdt.e.nte./1. 
comme tu d~6 e.Y!'>euJl}J du tJta.va.i,UeuJl},. 

Ma..<A en C!.ll.a.c. ha. n.t te moii.C! ea.u Ma..Vte n' Il 
j a.ma.i.J. • 6a.il que <Ü.!te tout ha.u.:t c. e que 
d' a.u.tll.è-6 r:-n6 en.t :tout ba.!. • le t. eu.l llep.II.O­
c.he. qu'on lu.i. 6Mt.e u:t d' a.vo.i.ll. a.nnonc.~ 
la. c.oui.ewt. a.va.n.t lu mutti.c..ipalu. 

Atta.quu c.on.tlle la. S~c.Uililé t.oc..i.a.!e, 
lu t.a.!a.btu, lu a.Uoc.a.tion6-c.hôma.ge : 
uoi. lù ~elque-6 •t.aJtge44e4" oc.touée-6 
pa11. le gouue11.neœent PS-PC d ceu.~ 
qui. le-6 mt {X)Jtté-~> au pouuoi.tt. 

MaM l' ~c.onom.i.e 6Mnça.We VIl toujouJl}, 
a.MÛ mal. L'.<.n6ta.tion a. ba..il:.t.~,' mll.il:. 
pa..6 a.u:tan.t que c.hez tu c.onc.Uilllen.tfJ é:t.ll.ll~ 
ge.II.}J, il 6a.u:t donc. c:l.ün.<.nue./1. enc.o.11.e tu 
t.a.!a.btu poWl que "nol> ma.~r.c.h~:tnd.il:.u" de­
v.<.ennen.t c.omp~vu. 

Le c.omme.~~.c.e ex.télt..i.eWl u:t en déMC..U: : 
100 rn.UUalr.dl. de 6Mn(!}, en 8 2. V.<m.Uule.11. 
ce. d~Mc.U de ~ro.<..tié en 83, c.orrme te veut 
le g ou. v eJtne.men.t, c. ela. t..i.g n.t 6ü d.<.m.i.nu e.11. 
tu .<.mpolt.ta..tio n6, ma.{.}, l>ult.tou:t ~:tc.C!.II.oU!te 
tu expolt.ta..tion6, et donc. .<.mpot.e./1. a.u p.ll.o­
tUa.!t.<.a.:t u.ne p(.u..6 6 olt.te. p.ll.odu.c.tivil~ poWl 
un t.a.!a..i.lte en d.<.m.<.nu..Uon, t. eu.l moyen poUil 
tu p.ll.odu.<.:tfJ 6Mnç.a..i6 d' êtlr.e pl_U}J conc.Uil­
.ll.e.n.tie.e..t. 6a.c.e a.ux p.II.Odu.ilfJ lllte.ma.ndfJ, ja.­
pona..il:., a.mru~ et a.utltu. 

Ma.eg.11.~ lu .11.éduc.tion6 de lvt.u:ta.tion6 
t.oc..<.a.lu, en pa.ll.tic.ui..<.e.~~. l>Wl te "60.11.6a.il 
hol>pila.l.<.e.ll.", te dé6.<.c..U: de ta. Séc.Uilil~ 
t.oc.<.a.le ut enc.o.11.e c.on6.<.drubte. Il 6a.u-: 
d.ll.ll do ne. le d.<.m.<.nue.11. enc.o.ll.e et .11.édu..i.lte 
d' a.u:ta.n:t CU p.II.U:ta:t.i.On6 l>Oc..i.a.!U que te 
pt.eudo"U:a..t P.II.Ov.<.denc.e" du p~odu d' 
expa.n6-i.on c.a.~.te p.ll~en.tad corrme 
une du p.11.euvu que c.e. même c.a.pila.!.i6me. 
pouva..<.:t a.mU-i.olle.ll. tu c.ondil.ton6 de v.<.e 
du mQ.}Jt.U tabo!Ue.ufJu. 

Le bu.dg et de t ' E.ta..t u.t !u.t ll(L},t,.i en 
d~Mc..<.t : 100 m.<U...Uvr.dfJ de 6Mnc.t. env-<.­
Iton. 1t 6a.ud.ll.ll donc., poWl 61l.t!te du ~c.o­
nom.<.u, pu.i.},qu.' il u.t hall.}, de quuwn 
de d.<.m.<.nu.e.11. tu budge.ù de t' a..~~.mée ou de 
ta po.U.c.e, 1togne.11. t.Wl tu dépe.n6U t.oc..i.tl 
tu : t.a.n:té, Uu.c.a.tion e:t te ltU.te. -

Tou-t le monde au gouve.ll.neme.nt ut poWl 
ta. lt.i.guewt et t' a.M.t~é. Mawt.o y u.t 
poWl, V el. olt}, a.u:tan:t que Fa.b.{.U}J , t.a.n6 
pa.ltte.~~.· de Roc.a.~r.d, et ta "ma.joii.Ué" a. te 
c.ui.o:t de .tllouvelt que Ma..Ut.e u:t "délaya.!". 

Jot.p.<.n u:t év.<.demmen.t d'a.c.c.o.11.d avec. 
ta pot.<..tiqu.e. d'tl(L},.t~é que. mène a.u po~ 
va .ill .e. e pa.Jt.t.{. do n.t il u:t le l> e.C!Ilé:ta..i.lte 
géné.ll.llt, ma..il:., 6a.c.e a Ma..Vte, il c..tame 
b.<.e.n ha.u.t - ma..il:. qu-i. peut te pliend!te a.u 
t.rueu.x - que" te :toWlnev.i.fJ n' u.t pa..6 te 
t.e.ui. ou.:til ~c.onorn.i.que". Il u.t vila.{. que 
!Il ma..tlla.qu.e e.n u:t un a.utlle, que te gou.­
ve.~~.ne.men.t n' h~ile pM a employe~~. ou.ve./1.­
:teme.n.t, c.omme il le 6a.U c.on.tlle lu û­
d~g.i.fJ:tu de la. Ch.<.e.lt}, ou. tu ou.vll-i.e.II.}J 
de C.<..tlloën. 

le. PC, tu.<., a. 6a.U t.e.mbta.n:t d' êtlr.e. 
c.on.t.1te ta. pot.<..üque d'tl(L},.t~~ et A. te 
PoM a. lle.p!toc.h~ a Mll-i.lle de U mê!elt de 
c.e. qu.<. ne te ùga.~tda.U pa.}, • Ma..il:. il n'a. 
pa.}, démenti ta. néc.ut.ilé d'un deu.x.<.ème 
plan de ll.i.gue.Uil. Au c.on.tlla..i.lte., il a. llépo!!_ 
du a Ma..i.lte "qu'il n' a.ppa.Jt.t.{.en.t pa..6 a u.n 
lr.Upon6a.bte t.yncLi.ca.! de d.i.lte ce que t.ella 
ou. de.v.ll.ll êtlr.e ( e.:t non "c.e. que l>ella ou ne 
l>e.M pa.t, 11 , n1u:t-c.e.-pM!) une pJLoc.ha..tne 
phQ.}Je. de t' a.c.tion gouveltnemen:ta.!e". 

Lu m.i.n.il:..tllu PCF c.on.t.<.nue.n:t d' a.66.i.ll­
me.ll. qu. '.<.tfJ t.on.t 6ot.<.da..i.ltu du. gou.ve.ll.ne­
men.t et te PC n' en lla.:te pa}, u.ne poWl 
d.tlle qu'il veu.t que "t' expé!Uenc.e de ta 
Ga.uc.he " lr.Mt..i.fJH. Ju.qu.<.n .a. même l' a.u­
da.c.e de .tllouve./1. que c.e.:t:te expé!Uenc.e 
u:t enc.OJLe pl_(L}J c.onc.lua.n.te que io.ll.l> de 
ta p.11.édde.nte pali.Ü.C!.i.pa.tion du PC a.u go~ 
ve.~~.nemen.t, ~:tp!tèt. !Il Ub~on. Lu 

· a.c.qu.il:. ôOUtluX l> e/I.Me.nt pl.ut. .<.mpolt:tan;(;}J 
a.c..tuelleme.n:t qu'a t'époque •• Ra.ppe.f.olt}, 
que. tu dilfJ "a.c.qu.{.}J" t.e .u.m.<.:ta.<.en.t a ta 
c.lléa.tio n de la. SécU!r.Ué Mc..<.a.ie • • • (pel!. 
~anne ne pouva.n.t t.~eufJemen.t met:tlle lu 
na.tiona.l.il:.a.tion6 au c.omp:te du. p1tog1tù 
Mc.i.a.l ! ). 011. c.' u:t pJLéwéme.nt c.e.:t:te 
même Séc.UllUé Mc..i.a.!e qu.<. u.t a.uj oWld' 
hu-<. a.t:taqu.~e pail te pou.vo.i.ll PS- PC. 

V' a.il.f.euJl}, Ma.~r.c.ha..il:. et KJuu.u/U l>e. d~­
c.ta.~r.en.t d01r.éna.va.n.t d' a.cc.o.lld poWl que le 
pouvol.!t d' a.cha.:t ne. t.oil gaJta.n.ti que jut, -
qu'a 2 0o.{.}J le. SMIC (e.nv.i.llon 7000 61t~I1C}J) 
.11. e j o.<.g na. n.t Mll.tlr. e pa.!t ta. même oc. (!Q.},.{.o n, 
a.!oM qu' llUpa.!ta.van.t il n' é:ta..<.:t pa}, quu­
wn poUil eux de .touc.he./1. a.ux "t.a.la.IU~" 
en génélt.a.!, c.Ue.n:tUe du c.a.d!tu oblige. 

Qua.nd on ~a.U qu'en 1téa.l.<.:té te pouvo.i.ll. 
·d' a.cha..t moyen, dan6 ta 6onc.tion pub!.<.que 
pail exemple, a.Ullll ba..il:.t.é de 1 a 5% t.elon 
tu ca..t~go!Uu en 1982, on .<.mog.<.ne a..il:.é­
me.n.t quelle t. ella la. pJLoc.ha..tne 1tec.ui.a.de. 

~ "o 66.<.c..i.el!e" t.Wl tu ltevend.<.ea.WI'l}, de 
eu mut..i.euJl}J. 

Automobile:que crève la paix sociale! 
sutte de la page 1 

Et ),a œr n'a pas pu éviter la multi­
plication des conflits dans ces usines, 
pas plus que les baisses de cadences ou 
mêre 1 • instauration de délégués de chai­
nes. L'apparition et la fornation de nou­
veaux bonzes issus des luttes se trouvent 
partiellanent handicapées par la IIDbili­
sation de là base ouvrière essentielle­
lll:!nt inmigrée qui, à juste titre, n'a que 
faire des "délices .. de la production na­
tionale. 

Mais bien vite le gouvernaœnt et les 
boozes devaient tanber le rrasque. D' abord 
à 1' occasion des grèves à· RBNAULT, en ce 
début d' année. A REW!IJLT-FLINS, OÙ la 
CFDI' est najoritaire, les OS des ateliers 
de peinture (les plus pénibles qui soient) 
ont fait plusieurs saraines de grève pour 
obtenir une refonte des classifications 
et 300F d' augnerrt:ation pour tous. Face 
au lock-out décidé par la direction pour 
briser la grève, aucune réaction de sou­
tien et d'extension de la lutte n'a été 
organisée par les syn:iicats, la paliœ de 
l'abjection revenant à la œr qui rrarte­
lait que l'action était due à l' a\'l'!ntu- · 
risrœ de la CFDI'-Flins et que "nous ne 
scmres pas la première organisation syn­
dicale à Flins • Que ceux qui ont cette 
responsabilité l'assurent j\JSIU' au bout. 
·si la œr avait été najoritaire, est-ce 
que les croses se seraient passées de la 
nëœ façon?" dixit A. sainjon dans Le 
Jlobrrle du I8 janvier. sûrement pas, si 
l'on en croit l'exemple de Billancourt 
où dans le nêœ tenps la œr ici majori­
taire enterrait en beauté la grève des 
pistoletteurs et annonçait par la bouche 
mêre de Krasuki un a=ord •.. refusé par 
les grévistes. 

Les grévistes de la peinture à Flins 
ayant arraché par leur détermination 
exentllaire de substantielles ai.IC}'IEilta­
tions salariales. la lutte s'enclenchait 
aussi tôt dans d • autres secteurs pour la 
cœpensation intégrale du lock-out, mais 
toujours sans ~ d'ordre des s}tnlicats. 

Pour briser ces trublions irréducti­
bles, Mauroy, Deferre et Mitterran:i, se 
souvenant de leur passé de chanpions du 
=lonialisri'e sous la IVèrre réplblique, 
entonnèrent un chant aux accents odieux 
du racisrre pour déverser leur venin de 
bourgeois sur les travailleurs : les g~ 
ves, selon eux, étaient le fait d' irrmi­

. grés fanatisés par l'islam, Kl'x:Jreini et 
Ben Bella ! 

Mais là ne s 'arrêta pas la trahison 
active : pl'CM:lqUés par la mai trise et la 
CSL, des travailleurs riposteirt: physi~ 
rœnt à CI.'IRŒN d' A\Ùilay. Aussi tôt la· 
pr:esse aux ordres se déchaine. AurouX, 

le c:hanpion des "droits nouveaux", déver 
se sa bile, invoque la liberté du tra- -
vail, =uvre les nervis,. fustige la œr 
"incapable ou carplice". QU •a fait la 
gauche, que faisait le professeur Auroux 
pendant les dizaines d' années où tout 
travailleur cœbatif à CI'IROEN finis­
sait tabassé par les nervis ? Aussitôt 
Deferre porte plainte et envoie la PJ en 
quêter dans les ateliers. Qu' a donc fait 
Deferre pour rouvrir les dossiers des 
dizaines de plaintes classées S8!1S suite, 
déposées au cx:mnissariat de Poissy par 
les victilres des exactions de la CSL dans 
sa période faste ? Et, servilité oblige, 
voilà la œr qui considère cœrre une péri 
pétie la mise à pied de ses délégués, FO­
et la CFDI' annonçant par avance qu' ils ne 
couvriraient pas les "violences". 

Voilà donc que le masque tanbe : sus 
aux os. sus aux irrmigrés, tout pour sauver 
"l' autarobile nationale". Et la recette 
semble trouvée : d' une part arpêcher par 
tous les noyens, le premier étant le =n­
trôle s}tnlical, l' extension et la généra­
lisation des =nflits. D'autre part pré­
parer un plan à court terne (4à 5 ans), 
pour !!Oderniser l'appareil productif en 
faisant éclater les gran:ies =ncentra -
tions au profit de petites unités forte­
rrent robotisées et décentralisées en 
province. 

C'est là la solution que vient de re­
tenir ·le gouvernerrent, à base de =édits 
massifs, afin de régler définitivement 
le "problèrre des OS". Il suffisait d'y 
penser : pour qu'il n'y ait plus de grè­
ve, il suffit de supprilrer les ouvriers. 

te qui en clair risque très rapide­
rrent de signifier dies licencianents nas­
sifs en région parisienne et une vaste 
campagee préparant l'expulsion des irnni­
grés. 

Il faut briser partout le rrrur du silen 
ce et du rœnsonge que dressent bourgeois, 
bonzes et flics autour des grèves de l' 
autarobile. 

Partout où c'est possible (sections 
syroicales, groupes ouvriers _ •. ) il faut 
prendre clairement position =ntre les 
attaques gouvernellEntales racistes et 
anti-ouvrières. Le sort réservé aujourd' 
hui par la "gauche" aux OS irnnigrés, 

•C'est celui que déjà nous préparent, à 
nous tous prolétaires et militants ouvri­
ers, les Noske mXIernes qui nous gouver­
nent. 

La "chasse à 1 'arabe" est de nouveau 
ouverte : ce n' est que le prélude et le 
point le plus marquant de la chasse géné­
ralisée aux prolétaires,en révolte contre 
1' orllre bourgeois 1 qui se prépare. e 
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ENCORE PLUS D'AUSTERITE J 
En a.:t:tenda.n.t, ta. boUilgeo.il:..te l>' en don­

ne. a C!Oe.Uil jo.{.e. poUil p.II.U},Wle./1. tu t,a.la..{.­
lr.U e:t mui..tipUe.~~. tu Uc.enc.-<.e.men;(;},. EUe 
a.u!ta.U b.<.e.n .toll:t de u gêne.~~., pu.{.}Jque 
c.: u:t te gouve.ll.ne.men.t !tU-même qu-i. :tem­
pete. con.tlle ceux qu.<. pa.1r. C!lla.-i.n:te. de Ile­
moU}, MUa.ux .6eJul..i.en.t te.n.t~ de VJe .pa.}, 
lr.Upe.c.:te.~~. ta. ba.~t~te de 8% 6.i.xée. poUil tu 
llUgmen:ta.tioM t.a.!a.!Ua.lu en 8 3. 

E:t comme a.u plut, bea.u tempt. du Jui.u 
Moch e:t Gu.y Mottet, Ma.wtoy e:t Mil:te~t~tand 
6on.t Q.}Jl>a.u:t de Mc..i.fJme e:t d' -i.n6uUu 
a.n.t.<.-ouv!Uèllu poWl bJUfJe.ll. tu plle.m.i.e.lt}, 
c.oupt. de. bou:to.i.ll. du p.ll.oté:ta.!Ua.:t c.on.tlle 
te.Uil potilique. Le PC, ma.! a !'a..il:.e a.u 
gouve.ll.nemen:t poWl j oue./1. Mn !tôle de. g'a.~r.­
de.-ch.<.oUitme dalt}, tu ut.-<.nu, conc.e.n:tlle 
:toute. Mn a.c..t.<.v.U:é poWl évUe./1. une déltau­
:te ét ec..to!ta.l e aux mutti.c.<.pa.lu , voy a. n.t il 
j(L}J:te. :t.i..tlle da.n6 le vent d' abt.te.n.tion qu.<. 
menace, te ûgne de ta. 6-i.n de l'.<.dytte 

en.tlle une pa.!t.t.i.e. du plloté:ta~Ua..t e:t "l> on" 
pa.ll.ti de. pl(L}J en plul> d.Mcllédilé. 

La. c.onjonc..t.<.on d'une montée du tu:t­
.tu ouvll-i.èllu et d'une M.il:.e de. c.on6.{.a.n 
ce embltyonnll.tlle. pail Mppoll:t au c..i.ltque -
dbno~ue boUilgeo.<.fJ, voila deux phéno 
m~n~ qu.t, ma.lgllé le.Uil étendue. enc.olle il 
mile.e,donnen:t du 6lt.il:.t.ol'l}, aux boUilge.oi6 
et a teuJl}J ta.~r.b.{.lt}, a.u gou.ve.ll.neme.n.t. 

C' u:t une t.o.U.de .ll.ll.{.},on d' upélte.ll. 
da.t16 t'a.ven.tll du c.omba.:t pllolé:ta.!t.<.e.n e:t 
llé.volu.tionna..i.lte pou;t .toU}, c.eux qu-i. ne t. e 
ll~.{.gnen.t pa.}, a go bell. tu Mllne.:t:tu d 1 un 
.<.M~éd.ta.b!e "emboWlgeo.i.l>emen.t" du. p.11.oté 
.taJL.ùLt du l]l~opotu c.a.p.<.:taU6tu ma.ii 
q~ a.u c.o~e, même da.n6 tu petuu 
6a.illu qu.t t. 'ouv1r.en.t a.ujou.ll.d' hu-<. oeu.­
vllen.t a bwe~r. lu c.fuûnu de me.~ongu 
d~ dbna.gog.<.e. et de .te.Me.Uil que te llé6M~ 
mw me "démoc.lla.:t.i.que" 6a.il enc.01te pu.(.6-
.6a.mme.n.t pue.~~. t.Wl te pJLoté:taJUa..t. e 

US INOR: US PRUD'HOMMIS CONJRf US IR~VIIllfURS 
Devant la ténacité de la campagne 

menée par le SLT - et les Comités de 
soutien - pour obtenir la réintégration 
de son secrétaire, Franz Flatischler,le 
patronat, avec l'aide directe des bonzes 
de la CFDT, de la CGT et de FO, a mis 
les bouchées doubles. 

La direction d'Usiner vient d'obtenir 
coup sur coup des tribunaux bourgeois la 
"non représentativité" du SLT et donc du 
mandat de délégué au CHS détenu par 
Franz, appuyée en cela par la CFDT et la 
CGT d'Usiner, ainsi que la confirmation 
de la "validité" du licenciement par les 
Prud' hommes. 

Le Conseil qui a siégé sur le cas de 
Flatischler était composé de deux patrons, 
d'un conseiller CGT et d'un conseiller 
FO. D'une part le conseil "n'a pas è 
apprécier de la validité de la sanction 
par rapport è la faute è analyser s'il 
n'y a pas application abusive du règle­
ment intérieur". D'autre part 1 e conseil 
considère comme normale l'attitude de la 
direction qui a tendu un véritable piège 
à Franz en refusant de lui délivrer un 
badge d'entrée dans l'usine, et en le 
sanctionnant parce qu'il ne le possédait 
pas. 

Nouvelle Calédonie ... 
sulte de la page 1 
nickel ou d'ailleurs sont en géné­
ral indifférents au statut politi­
que de 1 1 ~le, la petite-bourgeoi­
sie commerçante est, elle; favora­
ble à la présence française et se 
trouve donc'l 1allié objectif des 
colons caldoches. Ce rapport des 
forces sensiblement égal entre 
les indépendantistes et les autres 
est le principal argument avancé 
par la gauche au pouvoir en métro­
pole pour refuser l'indépendance 
immédiate qui, selon elle, ne pour­
rait qu'évoluer vers un bain de 

. sang. Nous verrons plus loin qu'il 
n 1en est rien, et que cet argument 
de bon ap8tre cache une position 
social-impérialiste classique. 

·Pour finir ce rapide tableaù de la 
société calédonienne, on peut di­
viser l'économie en trois stades 
de développement. Un stade capita­
liste principalement constitué par 
l'exploitation du nickel et par 
toutes les sociétés ·de service né­
cessaire à son écoulement. Un sta­
de colonial a~raire constitué par 
l'économie d'elevage extensif des 
caldoches " broussards", relative­
ment indépendant du secteur capi­
taliste et en opposition pour dea 
raisons foncières aux tribus méla­
nésiennes, et un stade d'économie 
de subsistance des tribus dans les 
réserves mélanésiennes. C'est sur 
la base de ces développements iné­
gaux que les anti-indépendantistes 
agitent le spectre du retour au 
"féodalisme tribal" avec l'indé­
pendance mélanésienne, Or, cette 
thèse raciste n'a aucun contenu 
réel, car avec la colonisation 
blanche c'est toute l'économie 
mercantile et monétaire qui a été 
importée, dissolvant ainsi les · 
liens ancestraux du mode archaï­
que de production des communautés 
locales. Ainsi la thèse d'un re­
tour en arrière en cas d'indépen­
dance est non seulement raciste 
mais aussi impossible. Au contrai­
re, elle ne peut que libérer les 
communautés de l'etat d'exclusion 
dans lequel les maintien.t le pou­
voir blanc. L 1 enfermement dans les 
réserves, solution inventée par le 
colonialisme pour exproprier les 
canaques de leurs terres, donne 
à la cause indépendantiste ce ca­
ractère communautaire où les chefs 
coutumiers pèsent d' un poids po­
litique sans proportion avec leur 
poids réel dans la société. Avec la 
crise du nickel et le retour des 
ch8meurs mélanésiens dans leurs ré­
serves, les rapports communautai­
res dans leurs formes traditionnel­
les, véritable expression de la ré­
sistance passive du peuple. canaque 

En conséquence : "attendu que le deman 
deur reconna1t avoir participé è un mouve 
ment de grève pour les faits ci-avant -
rapportés, 

-qu'il ne s'agit nullement de 
motifs professionnels et collectifs ayant 
fait l'objet d'une négociation préalable, 

- que le demandeur est resté sur les 
lieux de travail 

- attendu que le mouvement ainsi dé­
fini ne constitue pas une grève légitime, 

- que le défenseur (USINDRJ n'a pas 
commis d'abus de droit en sanctionnant 
les faits '!.. le Conseil des Prud'hommes 
déboute Franz Flatischler de ses demandes 
non fondées. 

Voilà donc la justice "paritaire" à 
l'oeuvre ! Une justice de classe où pa­
trons et bonzes sanctionnent sans vergo­
gne les militants gêneurs qui ne s'acco­
modent pas de la toile d'araignée "légale" 
qui étouffe toute indépendance du mouve­
ment ouvrier. 

Raison de plus pour ne pas relâcher 
notre effort pour défendre Franz, faire 
connaltre les luttes menées par le SLT 
et dénoncer toujours et encore la trahi­
son des bureaucrates vendus au patronat.e 

au pouvoir blanc, tendent à condi­
tionner le caractère m~me de la 
lutte de libération nationale, 

L.:épopée du nick~l 

A la fin des années 60, sur la 
base de 1 1 exp!.'nsion des dernières 
années, 1 1imP.érialisme avait fait 
des projets grandioses pour 1 1 ex­
ploi ta ti on ·du nickel de Calédonie. 
Il avait été prévu pour 1975 .une 
production cinq fois supérieure à 
celle de 1970. La "Société le Ni-· 
ckel" (SLN) filiale 50/50 du grou­
pe IMETAL et de ELF se lance dans 
de grands investiss.-ents pour 
doubler sa capacité de production, 
Entre 1975 et 1980, elle passe de 
75 000 tonnes à 46 000 tonnes. Le 
nickel, composant des aciers spé­
ciaux mais concurrencé par le chro­
me, est en crise. Aujourd'hui, c' 
est 20 000 ch8meurs sur 50 000 ac­
tifs que l'on compte, pour une po­
pulation de 140 000 habitants, 
mais les Mélanésiens retournant 
dans leur communauté ne sont en 
~énéral pas comptabilisés. Quant 
a la SLN, elle emploie aujourd'hui 
2800 personnes. En 1979, elle en 
employait encore 3500 et son bb­
jectif aujourd'hui est de tendre 
vers 2200 personnes. L'usine fonc­
tionne au tiers de sa capacité de 
production.L 1 épopée du nickel s' 
est brutalement cassée les dents 
sur la crise internationale. L'ex­
ploitation des richesses sous-mari­
nes devient dès lors le prochain 
objectif de tous les requins de 
la finance, m~me si son exploita­
tion n 1 est pas encore parfaitement 
ma!trisée. Préparer l'avenir, cela 
aussi c'est "gérer" le capitalis­
me. C'est ce que Giscard.avait 
clairement annoncé lors de' son 
voyage en 1979 : " Les popula­
tions de Polynésie et de Nouvelle 
Calédonie ne comprendraient pas 
que ces richesses potentielles 
soient exploitées par d'autres que 
la France". Il était donc clair 
qu'il pensait au Japon ou à la 
Corée et il était évident pour 
lui que les populations locales n 1 

avaient aucun droit sur leur pro­
pre richesse. La France éternelle, 
seule, pouvait pourvoir à leur 
bonheur. • 

Dan-6 le p~ochai.n numé11.o nou-1> 
d~noncetton-6 l~-6 pJtojet4 du -~>o­
cial-impé~i.ali.4me du gouuettne­
menl PS-PC et nou-6 monttteii.On-6 
que la 4eule uéttitagle po-6ition 
anti-impé~iali4le e4t celle qui 
con-6i.4te à lult~~ pauli. l'indé­
pendance immédiate el 4an4 
condition de toule-6 le-6 p044e~ 
4ion-6 d'Out11.e-me11. de l'impétti~ 
li4~e tttançai-6. 1 

\, 
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1122-1112 = Il è•e anniversaire de la Constitution de l'URSS. 
la lune ·à •art de lénine contre le chauvinis•e ccGrand-Russe11 

Le Kremlin et ses dépendances à l' 
étranger ont battu le tambour sur le 60" 
anniversaire de la transformation de la 
République Soviétique Fédérative Socia­
liste de Russie (RSFSR) en Union des Ré­
publiques Socialistes Soviétiques (URSS), 
tout en se posant en défenseur du droit 
des peuples à l'auto~détermination et de 
l'égalité des nations, grandes ou peti­
'tes. En ces circonstances solennelles, 
nous sommes peut-être les seuls à rap­
peler que Lénine déclara alors une 
«guerre à mort» (1) contre le «chauvi­
<.<: nisme de grande puissance» dont était 
imbue la commission chargée en août 1922 
de rédiger sous la direction de Staline 
la nouvelle constitution russe. Cette 
terrible maladie devait survivre à tous 
les amendements au projet à mesure que 
le sommet stalinisé du parti bolchevik 
se consacrait à 1~ tâche exclusive de 
construire le capitalisme en Russie sous 
prétexte d'"édification du socialisme". 
La dénonciation du fléau appartient aux 
chapitres les plus ardents de la der­
nière bataille livrée par Lénine pour 
tenir droit le gouvernail de la dictatu­
re du prolétariat. 

Il ne s'agissait pas alors de ~am­
battre sur le terrain des principes, 
comme en 1913-1916, la "maladie infan­
tile" dans les questions nationales et 
colonial~s qui se faisait jour non seu­
lement dans le parti polonais mais aussi 
dans certaines franges du parti russe. 
Il·ne s'agissait pas non plus, comme en 
1919 à l'époque du VIII" Congrès du PCR 
(b), d'éventer le danger qu'un. gauchisme 
analogue soit invoqué comme couverture 
idéologique de la diffusion dans les 
rangs du parti de la dictature proléta­
rienne de ce que Lénine appelait dès 
cette période <<chauvinisme grand-rus­
se>> (2) et dont la matrice objective ré­
sidait dans les exigences de centralisa- . 
tion impitoyable posées à la fois par 
les vicissitudes de la guerre civile et 
par les développements de l'écouomie, et 
qui devaient inévitablement conduire à 
attribuer un poids politique réel infini­
ment plus. grand aux régions centrales de 
l'Etat ouvrier qu'à ses régions "péri­
phériques". 

Il s'agissait d'élever une barrière 
infranchissable contre une variante plus 
maligne du "chauvinisme grand-russe".Ce­
lui-ci était alimenté par la persistance 
et la consolida,ion, surtout sous le ré­
gime de la NEP, des habitudes, de la 
mentalité et des propensions idéologi­
ques d'un appareil «emprunté au tsaris­
me>> (dira Lénine en ·décembre 1922)et 
<<badigeonné légèrement d'un vernis so­
« viétique» , « un appareil que nous ap­
« pelons nôtre mais, ·qui , de fait,nous 
<<est encore profondément étranger 
«et représente un salmigondis de survi­
<<vances bourgeoises et tsaristes,qu'il 
<<nous était absolument impossible de 
« transformer en cinq ans faute d'avoir 
«l'aide des autres pays et alors 
<<que prédominaient les préoccu~ 
<<pations militaires et la lutte contre 
« la famine.» (3). Cette variante du 
"chauvinisme grand-russe", en somme, 
était alimentée par les mêmes conditions 
d'arriération économique et d'isolement 
politique de la Russie révolutionnaire 
dans lesquelles plongèrent leurs racines 
le repli progressif du parti sur lui­
même d'abord, sa capitulation face à des 
intérêts, des traditions et des idéolo­
gies nationaux (c'est-à-dire an réalité 
bourgeois) ensuite. 

TROUPES fRANCAISES: •s Dl LIBAN! 
suite de la page 1 

Si la France soutient Amin • Gemayel 
contre les forces extrémistes dirigées 
par son beau-frère Fady Frem ce n'est 
pas pour aider le clan modéré contre le 
clan des durs de la répression. Il 
s'agit pour l'impérialisme français de 
contribuer à la centralisation des for­
ces contre-révolutionnaires sous l'auto­
rité des éléments qui sont les plus fa­
vorables à ses propres visées. au Liban. 

C'est pourquoi pour lutter contre les 
agissements contre-révolutionnaires au 
Liban il est indispensable de dénoncer 
les exactions de NOTRE PROPRE IMPERIA­
LISME. 

Pour notre·part nous entendons lutter 
pour le retrait immédiat des troupes 
françaises du Liban et travailler pour 
le développement de toute initiative qui 
dans cette perspective, favorisera des 
interventions conduisant à une mobilisa­
tion active même si celle-ci est au dé­
part limitée et partielle. C'est là une 
des conditions nécessaires mais non suf­
fisantes pour 1~ constitution d'un réel 
mouvement de solidarité internationalis­
te avec les masses palestiniennes. 

TROUPES FRANCAISES HORS DU LIBAN 

A BAS L'IMPERIALISME FRANCAIS ! • 

.-

La. p€1Li..orU.c.il:é me.n6ue.Ue de na.tlte jaUir.YILtl a. paUli. e.t!-e.t qu.e <>auvent noU6 commen­
.ton.6. en 11.ettvr.d du événemen-U comme cet.u..<. du céUbJ!.a,Uon.6 mo.&cov.Uu du 60° a.nn.üieJr.­
.&a...ilr.e de la. can.6:Utu-ti.on de l'URSS, qu..i. .&e .&ont dé11.oul€u .U. y a. deux mo.U.. Le .&u.jet 
que nou.& a.von.6 cho.U..i. comme ••• no.tlte con:tJLi.buüan à cu célébll.atian.6 Jr.U.tl!. .tou.te6o-i6 
d' une bJulf.an.te a.c:tua..U:té. En e66e..t lu pa!WlM de L€n.i.ne a.u cotlll.6 de .&a. deJLn.ièlr.e aiL­
dente ba..ta..i..Ue AU .&e..i.n du pallil bolch11.v.i.k,pa1Lolu que nou.& c..Uon.6 c..i.-du.&aU6, Jta.p­
pe.Uen.t, a.ujowr.d.' hu..i. comme· hieJr., a.ux comnKJ.n.iL..tu Jr.évo.fu:Uonna..Vr.u, à quel po.i.n.t lu 
11.u.tu de l' a.nc..i.enne oppii.U.&.i.on du mi.no!LU~.& na..t.i.analu peuvent ê.tll.e v.i.va.n.t-6 (et 
ili le .&Ont IJ.LUl.&.i. da.n.6 du pa.y.& à d€ve.loppem11.nt ca.p.i;t:a.,U.&.te élev€). E.Uu Jta.ppe.Uent 
a.U6.6.i. que.U11. a.tten.ti.on .U. 6a.u.t pll.ê.teJr., da.n.6 l' .i.n.téii.U d'un développement en.t.i.eJL et ~­
d.i.cal de la. lu.t.t~ de c.la..&.&e et de l' .i.n.tcvr.na.:Uona.Ut.me pll.alé.ta.Jr..i.en, a.ux pll.ablèmu .&au­
lev€.& pa.11. cu .&WI.v.i.va.ncu, a.vec lu .i.n€v.i.ta.bt.u .&l!.n.timen.t-6 et II.U.&en.Umen.ù na..t.i.ana.ux 
qu..i. lu accompagnent. 

Amvr.opov t.u..i.-mëme, da.n.6 .&an CÜAcoWI..6 du 21 décemblle de.JI.fU.eJr., a.pll.è.& a.va.ür. 6aJ.!. al­
.f.u.&.i.on comme à un ép.i.6ode .UU..i.gn.i.6.i.a.nt, a.ux "d.i.66éJr.entu op.i.n.i.aYl-6" (!) qu..i. ".&e .&ont a.6-

. 6Jr.Ont€u" (! l da.n.6 le pallil'en.tlte la. 6.i.n de 1922 et le d€bu.t de 1923 à pJr.apo.& du .tJ«U­
.tement à ll.é.&eJr.vM. ruu na..t.i.ona..Uté.& app!L(m€u de l'URSS et à l' .i.n:teJr.ven.Ua~ de Lénine 
qu..i. .&eule peJun.U· de ".tltouveJr. et dé6endtr.e la. vo.i.e jU6.te, cet.u..<. du MM.!utU6me .&oc..i.a.U.6-
.te", a. é.t€ con.t.l!ai.nt d' a.dme.t.tlte paUli. .&on pa.y.&, la. .&o.i.-eüAa.nte pa..tM.e du .&oc..i.a.U.6me: 
« It .i.mpaiLte que i.e .&en.üment de 6.f.eJr.U na..tUII.eUe poWI. lu ll.é.&ul.ta.:U ob.t11.nU6 ne .&e 
.tlta.n.66oJune pa..6 11.n aM.Oga.nce ou en pii.€.&Ompti.an na..t.i.onalu, qu'.U. n'engendtr.e pa.6 la. .ten­
dance à l' .i6olement, a.u manque de II.Upec.t poWI. tu a.u.tltu na..t.i.on.6 et ethn.iu. 011. lu 
phénamènu néga..t.i.6.& de ce genJ!.e ne .&ont pa.6 encolle éUm.i.n€.& et ce .&eJW.il: une eM.eWI. 
de lu exp.UquM. "uniquement pa.11. lu .&WI.v.i.va.ncu du pa..&.&€. » Le gJta.nd Andtr.opov .& 'u.t .tu,· 
na..tWI.e.Uement, .&WI. lu pe11..6écu:ti.an.6 en ma..&.&e a.uxque.Uu le .&.ta..un.i.6me a. .&oumiA. a.u 
cowr..6 de .&Il longu11. IW..tc.bte ceJLta..i.nu mi.no!LU€.6 na..t.i.ona.lu en .tVI.IU.to.bte .&ov.i.é.t.i.que, 
et qu..i. ont é.t€ b.i.en a.u.tlte cho.&e que de .&.imp.f.u ma.ni6U.ta..t.i.on.6 d"'a.Moga.nce" ! 

En mars 1919, la perception de cette 
menace à la base même du parti avait 
conduit Lénine, en poiémique surtout 
contre Boukharine et Piatakov, à faire 
insérer dans le nouveau programme du 
PCR (b) un point concernant les "rap­
ports nationaux" et qu'il convient de 
reporter intégralement. 

<<Dans la question nationale, l~ po­
<<litique du prolétariat,lorsque celui­
« ci a conquis le pouvoir d'Etat, con­
<<siste, contrairement à la proclamation 
<<formelle par la démocratie bOurgeoise 
«d'une égalité des nations impratica­
<<ble sous l'impérialisme, à réaliser 
«'systématiquement et dans les faits un 
<< rapprochement et une fusion des ou­
«vriers et des paysans de toutes les 
« na tians dans leur lutte révolutionnai- . 
« re pour le renversement de la bour-

. « geoisie. Ce but exige la libération 
<<complète des nations colonisées et de 
<<toutes celles qui sont opprimées ou ne 
«jouissent pas d'une égalité entière 
<<des droits, ainsi que l'octroi à ces 
<<nations de la liberté de séparation, 
<<comme garantie que la méfiance entre 
<<les masses laborieuses des diverses 
«nations, héritée du capitalisme, et le 
<< ressentiment des ouvriers des nations 
<<·opprimées contre ceux des nations op­
<<pressives seront complètement dissipés 
<<et remplacés par une union·consciente 
<<et librement consentie. Les ouvriers 
«des nations oppressives sous le capi­
« talisme doivent prendre des précau­
<<tions toutes particulières à l'égard 
<<du sentiment national des nations op­
<<primées (par exemple des Grands-Russe~ 
« les Ukrainiens et les Polonais vis-à­
<< vis des Juifs, les Tatares vis-à-vis 
<<des Bachkirs, etc.), _coopérer non seu-· 
« lement pour une réelle égalité des 
<<droits, mais encore pour le développe­
« ment de la langue et de la littérature 
<<des masses laborieuses des nations na­
<< guère opprimées, afin que disparaisse 
<<toute trace de la méfiance et de l'a­
<<liénation héritées de l'époque du ca­
«pitallsme.» (4) 

Ce n'était pas, on le voit, la pro­
clamation de principes abstraits et comme 
tels absolus, ou de droits suprahistori~ 
ques et commes tels éternels. C'était la 
reconnaissance de la nécessité, pour le 
mouvement ouvrier, dans des aires et des 
contingences données, d'assumer face au 
"sentiment national des nations oppri­
·mées" une attitude telle qu'elle débar­
rassait le terrain de la lutte et de la 

·solidarité de classe des ·obstacles' posés 
par l'héritage d'un passé d'oppression. 
et d'exp.édition. Ceci n'éliminait pas, 
bien entendu, la tâche propre à tout 
parti communiste de propager l'exigence 
de la plus grande centralisation et donc 
la planification de l'activité économi­
que et de la vie sociale en général non 
seulement paur la victoire révolution­
naire du prolétariat, mais pour la réa­
lisation du communisme. 

Les symptômes préoccupants de re­
naissance du chauvinisme de grande puis­
sance et de sa pénétration dans les som­
mets mêmes du parti avaient été dénoncés 
par Lénine en 1919 comme des phénomènes 
heureusement sporadiqu~s, surtout cir­
conscrits aux domaines de la production 
et de l'usage ou non de la langue natio­
nale dans les républiques "allogènes". 
En 1922-23 ces symptômes se révèlèrent 
à ses yeux des faits considérables et 
scandaleusement répandus. En témoignai­
ent tant le projet de constitution rédi­
gé à l'origine par Staline, qu~ la ma­
niàre• dont .Staline lui-même, son bras 
droit Ordjonikidzé et, dans leur sillag~ 
par. ce Dzerjinski auquel le CC avait 
pourtant confié un rôle de patiente né­
gociation et médiation auprès des bouil­
lants communistes de Géorgie, avàient 

traité et "résolu" précisément i.a "ques­
tion géorgienne". 

Dans le projet de constitution rédi­
gé par Stalfne, on parlait do!:< entrée des 
républiques indépendantes>> (d'Ukraine, 
de Biélorussie et de Transcaucasie) · 
«dans la RSFSR» , c'est-à-dire en pra­
tique une-absorption dans cette dernièr~ 
au même titre que les républiques ou ré­
gions formellement (mais en fait seule­
ment nominalement) autonomes déjà com­
prises en elle, en renforçant ainsi l' 
autorité "grand-russe" sur le reste de 
l'Union. Ayant pris connaissance direc­
tement de ce projet, Lénine adressa à 
Ka~enev, pour qu'il la communique aux 
autres membres du Politbureau, une let­
tre datée du 26 septembre, et où il pre­
nait nettement position contre le docu­
ment dans sa rédaction primitive. Sans 
doute acceptait-il la formule de compro­
mis à laquelle Staline avait fini par· se 
plier sous son insistance (<<Réunion 
<<officielle avec la RSFSR dans l'Union 
<<des Républiques Soviétiques d'Europe et 
«d'Asie»), mais il tenait à rappeler: 
<<l'esprit de cette concession, je l'es­
« père, est bien clair- ; nous nous met­
« tons sur·1ln pied d'égalité avec la RSS 
<<d'Ukraine et les autres républiques et 
«en ll!l§me temps qu'elles, au méme titre 

· «qu'elles , nous entrons dans la nou­
« velle union, la nouvelle fédération» 
(5). Lénine insist~it aussi afin que, 
contre les désirs de Staline et'de ses 
commissions, la nouvelle charte consti­
tutionnelle reflétât dans tous ses arti­
cles la volonté de construire «une fé­
<<dération de république ayant des 
«'droits égaux », en introduisant entre 
autres, à côté du Comité Exécutif Cen­
tral Panrusse (puis de l'Union) un <<or­
<<~ane spécial de représentation des na­
« tionalités sur la base de 1' égalité» 
dont Lénine proposa peu après que la 
présidence en fût assumli! à tour de r6le 
par <<un Russe, un Ukrainien, un Géor­
« gien, etc.» (6). 

Mais cette victoire obtenue presque 
sans coup férir n'était pas suffisante 
pour apaiser les inquiétudes de Lénine. 
ceci ressort dans trois lettres ulté­

.rieures, destinées au XII" Congrès du 
parti, tenu en avril 1923, mais qui n'en. 
eut pas connaissance et datées du 30 et 
31 décembre. La première lettre commence 
par la célèbre phrase:<<Je suis fort 
«coupable, je crois, devant les ou­
<<vriers de Russie, de n'être pas inter­
<<venu avec assez d'énergie et de ru­
<<desse dans la fameuse question de l' 
<<autonomie, appelée officiellement, si 
«je ne me tz:ompe, question de l'union 
<<des républiques socialistes soviéti­
« ques» • Cette lettre réaffirme" avec 
vigueur la nécessité urgente de <<défen­
« dre effectivement les allogènes» des 

. empiétements de ce « chauvin grand-rus~~ 
<<de ce gredin et de cet oppresseur qu 
<<est au fond le bureaucrate russe typi­
« que» (dans ce cas précis, de «la 
<<hâte de Staline et son goût pour l'ad­
<<ministration>>). La dernière lettre, 
elle, met en garde tant contre l'arbi­
traire auquel, sous mille prétexte~. 
pourraient donner liéu les normes formu­
lées sans la prudence nécessaire sur 
l'usage des langues nationales dans les 
différentes républiques contre le nombre 
excessif de commissariats du peuple uni­
que prévus pour toute l'Union, en décla­
rant sans hésiter: << Il ne faut jamais 
« juger d'avance que ( ••• ) on ne revien­
« ne en arrière au prochain congrès des · 
« Soviets en ne maintenant l'Union des 
<<Républiques Socialistes Soviétiques 
<<que sur le plan militaire et diploma­
<< tique, et en rétablissant sous tous 
<< les autres rapports la complète auto­
«nomie des différents commissariats du 
«peuple.» 

Et la lettre conclut en observant 
que les dommages dérivant d'un tel mor­
cellement pourront être <<suffisamment 
<<compensés par l'autorité du Parti, si 
<<celle-ci s'exerce avec assez de cir­
« conspection et en toute impartialité» 
et seront infiniment moindres <<que le 
<<préjudice qui en résulterait dans le 
<<cas contraire pour nous, pour toute 
<<l'Internationale, pour les centaines 
<<de millions d'hommes des peuples d' 
<<Asie, qui apparaîtra après nous sur 
<<l'avant-scène historique dans un pro­
« che avenir» • 

La pensée de Lénine est condensée 
ici dans des paroles qui apparaissent 
toujours d'une brûlante actualité:<<Ce 
<<serait un opportunisme impardonnable 
<<si, à la veille de cette intervention 
<<de l'Orient et au début de son réveil, 
«nous m1nions à ses yeux notre autori­
« té par la moindre brutalité ou injus­
<<tice à l'égard de nos propres allogè­
«nes. Une chose ,st le nécessité de 
<<faire' front tous ensemble contre les 
<<impérialistes ~'Occident, défenseurs 

·<;<du monde cap.i,t.liste. Là il ne sau-
<<rait y avoir de doute,( ••. }. Autre 
<<chose est de nous engager nous-ll!l§mes, 
<<fQt-ce pour des questions de détail,. 
<<dans des rapports impérialistes à l' 
<<égard des nationalistés opprimées, en 
<<éveillant ainsi la suspicion sur la 
<<sincérité de nos principes, sur notre 

: « justi.t'ication de principe de la lutte 1 

<<contre l'impérialisme. Or, la journée 
<<de demain, dans l'histoire mondiale, 
<<sera justement celle du réveil défini­
<< tif des peuples opprimés par l'impé­
«rialisme et du commencement d'une 
« longue et O.pre bataille pour leur af­
« franchissemènt. » 

Avant de parler, dans le prochain 
numéro, de la polémique brûlante de Lé­
nine contre Staline et ses acolytes à 
propos de la question·géorgienne et des 
problèmes qui s'y rattachèrent, nous 
dédions ces paroles, avec celles déjà 
citées de mars 1919, aux communistes 
révolutionnaires d'aujourd'hui qui, au 
nom d'un internationalisme sans aucun 
doute sincère, mais conçu de façon 
abstraite, considèrent qu'on peut rayer 
d'un trait de plume le "sentiment na­
tional" laissé en héritage également 
aux prolétaires des nations opprimées 
par un passé d' exp·loitation de la part 
d'autres nationalités. Ce qu'il faut, 
au contraire, c'est s'efforcer de s'e~­
pliquer les causes qui l'ont déterminé 
et les facteurs qui concourront à son 
dépassement (sans oublier notre attitude 

·à leur égard). Ce qu'il faut, c'est com­
prendre, en même temps, quelles poten­
tialités subversives sont contenues dans 
ce sentiment national et attendent d' 
être fécondées, disciplinées et enca­
drées par la supérieure doctrine commu­
·niste et par ses principes programmati­
ques, pour servir de détonateur d'une 
lutte non plus seulement étroitement na­
tionale, mais de classe et comme telle, 
INTERNATIONALISTE dans son aire (aujour­
d'hui, par exemple au Moyen-Orient) et de. 
là dans le monde entier. · e 

1) .«Je déclare une lutte à mort contre 
« le cha.uvinismè grand-russe. Aussitô.t 
<<.que je serai délivré de ma maudite 
<<dent, je le dévorerai avec toute mes 
«dents saines» (Billet au Bureau poli­
tiques contre le chauvinisme de grande 
puissance, 6 octobre 1 922, O!uvres , tome 
33', page 379). 

2) <<Grattez .tel communiste, et vous 
<<découvrirez le chauvin grand-russe>>. 

'(conclusions après la discussion du rap­
pqrt sur le programme du parti, 19 mars 
1918, O!uvres, tome 29, page 194). 

3) La question des nationalités ou de 
1 "'autonomie" ,1 • billet, 30 décembre 
1922, O!uvres, tome 36, page 619.' 

4) Point du programme concernant les 
rapports nationaux, in O!uvres , tome 
29, page 123. 

5) Sur la formation de l'URSS, lettre 
à L.B.Kamenev pour les membres du Bu-

. reau politique du CC du PC(b)R, in 
O!uvres , tome 42, page 446. Il est ca­
ractéristique que cette lettre ait été 
écrite après que Lénine•ait discuté 
avec Mdivani, le communiste géorgien 
dont l'attachement jaloux à l'autonomie 
de son pays n'était que le reflet de la 
méfiance aiguë, suscitée par une oppres­
sion séculaire envers tout ce qui sen­
tait, même vaguement, le "grand-russe". 

6) Voir la lettre déjà citée du 6 octo­
bre 1922. 

. Soutenez· le développement 
international de la : presse 

du Parti! 

1 
1 
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LES TRIBULATIONS 
PALESTINIENNES D'_EL OUMAMI 

ValU .te de.I!.IU.eJt numéJto du. "PJtoR.é.tiU.Jr.e" nou.h av.W111> moi'WI.é .f.e.i> cab!t.<.o.f.u d' E.f.-Oumami. 
6u.Jt .e.a qu.u.ti.on patutùu.emte. Le numé.Jto 27 (anuenne <~é.~el plté.tend~ dém~U!t .eu 
po~ilio111> du. PM.ti Cormui1.U.te Inte.Jtna.ti.ona.f. au. nom de .f.' -unpolttance du. <~en.ti.ment na­
.ti.ona.f. Ma.be .f.é.g-i..tùne", de .f.a poMib.U.Ué de "gu.0fte.i> -~o~e.i> r;:JtOgiL<>;66.û.tu'; impU·. 
quant du Eta.t6 Ma.be.i> coi'Wte I6Jta/U., du Mutien -unpUut~ ~ 0 diltec.ti.on de .e _O~P, 
idert.ti.O.{.ée à .ta .f.u.tte dei> maMet> pa.f.e.i>.t..UU.ennu, rf' u.n anti6-t~nMme et d' u.n _ an.ti.--unpé ~ • 
Jtia.J'...Wme 60-t-cü.6ant Jtadicau.x. qui en JtéaU.té. pMMient 60u.6 û.f.en'::_e lei> meneet> hypoc.Ju..­
.tu, en.tJte autlte.i>, de .e' .{.mo~!U.a.U.6me 6~tancai6 (de connivence à.vec AJta6atl • 

Au 6ii du numé.Jto6 6u.cc.ei><li6<~ d' E.f. -Oumami. nou.ve.Ue 6éltj.e ( apiLè<~ .f.a Jtuptu./te d'avec. 
ttotlte pa!r.til il a bien 6aliu .te.n-0 compte du S~TUATIONS REELL~ ~ co111>.ta.teJt que . 
même .f.et> Jté.gimu Ma.bet> "pJtogJt~<~.t<~.tM" Jt~c.~nna.t<~L>ent .f.'_E~a.t 6-tOnM.te ~ apr::Jtou.v<U­
ent .e.a pe!t6pec..ti.ve de .e.a 6o~on d' u.n ~-E~ pal<>;6.ti.ni~, qu.e .e.a .d-0-ec.ti.on d'!; 
.f.'OLP n'a pM Jtejeté .tu p.f.atl<l Fahd et de Fe6 (fuec..ti.on qu..t e.i>t qu.aU6.tée de c.apitu­
.f.altde pa1t E.f.-Oumami n°3). 

Va111> .f.e pltemi.eJt nu..méJtO de .f.a Jtevu.e "Oc.tobJte" pu.bUé.e Jté.c.emment à .e' ~ve d' E.f.­
Ou.mami., p.f.U.hùu.M M.ti.c..f.M Mnt c.o111>acJté6 au. Moyen-0/tient. Lei> Jtec.ti6.{.c.atioi1L> 6' y 
pou.Muivent. 

uQCTOBREn:on efface tout 
et on recommence ? 

En rupture avec l'optimisme déplacé 
du no 27, "Octobre" reconnart enfin que 
la résistance palestinienne a subi une 
défaite au Liban (ce qui n'est pas con­
tradictoire avec le sauvetage de la di­
rection de l'OLP et même le renforcement 
de son orientation politique concilia­
trice). Selon "Octobre" la révolution 
palestinienne a subi un véritable pour­
rissement (p. 14) dont les causes sont, 
à juste titre, cherchées dans les fac­
teurs matériels historiques et dans l' 
orientation progressivement donnée à la 
lutte par l'OLP: 

-absence de programme social révolu­
tionnaire qui puisse mobiliser en pro­
fondeur les masses exploitées palesti­
niennes. 

-soumission aux bourgeoisies arabes 
au nom de la "non-ingérence dans les 
affaires intérieures des pays frères", 
ce qui a accentué l'isolement de la lut­
te qui ne peut triompher par ses seules 
forces. 

-abandon de la lutte armée comme axe 
stratégique (et non pas seulement tacti·· 

que) · · · d' · " · Et t -enf~n, acceptat~on un m1cro- a 
·palestinien" qui servirait de réservoir 
de main-d' œuvre pour Israël tout en sa­
tisfaisant les bourgeoisies arabes, sans 
nullement résoudre la question palesti­
nienne. 

En réalité El··Oumami reprend, mais 
comme nous l<i. verrons, en apparence seu­
lement, des positions développées depuis 

NOS TACHES : --
suite de la page 1 
"unité de consci;=nce, de volonté et d' 
action" au sein du parti d'avant-garde 
révolutionnaire dépend de l'élaboration, 
et de l'application, d'un plan d'inter­
vention capable de défendre le point de 
vue prolétarien à propos de tous les 
épisodes de la lutte des classes sur le 
plan international et national et capa­
ble d'' agir pour favoriser et accélèrer 
1' articulathm et 1 'unification des dif­
férents fronts de lutte à travers les­
quels se développe le mouvement social. 

Un tel plan tactique d'action sup­
pose nécessairement l'entière assimila­
tion de la théorie et du programme du 
communisme révolutionnaire.« Sans théo­
« rie révolutionnaire, pas de mouvement 
<<révolutionnaire. On ne saurait trop 
<< insister sur cette idée à une époque 
<<où l'engouement pour les formes les 
<<plus étroites de l'action va de pair 
<<avec la propagande à la mode de l'op­
« portunisme » écrivait Lénine dans 
Que Faire. Il ajoutait:« Pour la social­
« démocratie russe en particulier, la 
« théorie prend une importance encore 
« plus grande ••• tout d'abord » parce 
que « notre parti ne fait encore que 
<<se constituer, qu'élaborer sa phy-
« sionomie et (qu') il est loin d'en 
<<avoir fini avec les autres tendances 
<<de la pensée révolutionnaire qui me­
« nacent de détourner le mouvement du 
«droit chemin. Pour le moment, nous 
<<tenons simplement à indiquer que seul 
<<un parti guidé par une théorie d'a­
<<vant-garde est capable de remplir le 
« rtJle de combattant d'avant-garde.» 
Ces affirmations gardent aujourd'hui 
toute leur actualité. Il est clair qu' 
elles ne dcivent, en aucune façon, être 
interprétées cormne une volonté de disso·­
cier la théorie révolutionnaire de la 
pratique révolutionnaire et de privilè­
gier l'une par rapport à l'autre. Cela 
signifie au contraire que le parti d' 
avant-·garde doit non pas rejeter les 
leçons du marxisme mais bien s~ns cesse 
préciser et affiner la théorie révolu­
tionnaire afin de l'utiliser dans l'é­
laboration d'un plan tactique révolu­
tionnaire. 

Mais cela signifie aussi qu'en liant 
d'une manière inséparable la théorie et 
la pratique révolutionnaire, leputi d' 
avant-·garde doit être en mesure, à tra­
vers une action politique se précisant 
et se développant systématiquement dans 
le mouvement même d'une confrontation 

des années par le parti, avec lesquelles 
le n° 27 prétendait rompre au nom de 1'. 
analyse concrète du facteur national et 
d'un anti-impérialisme radical, en accu­
sant le parti d'i.ndifférentisme. 

Ce revirement est tout aussi net en 
ce qui concerne les "guerres nationales 
progressistes" qui se transforment ici 
en «guerre populaire révolutionnaire de 
<< longue haleine non seulement contre le 
« sionisme mais aussi contre les Etats 
«bourgeois arabes, guerre impossible à 
«mener victorieusement sans la soudure 
<<de la lutte national~ du peuple pales­
<< tien et de la lutte de classe des mas­
<< ses arriérées et exploitées arabes>> . 
(p. 24). 

De même le "sentiment national arabe" 
qui remettait paraît-il en question tou­
te l'orientation passée du parti (1) est 
ramenée à une proportion plus modeste 
(p. 10):<<Alors qu'en Palestine le fac­
<< teur national revêt un caractère anti­
<< colonial et anti-impérialiste ( .. . r le 
<<sentiment national arabe dans les au­
<< tres pays ne renferme plus un contenu 
« anticolonial » mais «exprime la vo­
<< lonté des masses populaires arabes de 
<<faire voler en éclat les frontières 
<<artificielles dressées par l'impéria­
<< lisme, hier pour éviter l'unification 
<<des vagues d'émancipation nationale, 
«aujourd'hui pour barrer la route à 1' 
<<unification des mouvements d'émancipa­
« ti on sociale » . A part ir de là, la 
véritable question à laquelle "Octobre" 
se dérobe est de déterminer quelles son~ 

permanente avec la réaiité, de combattre 
les orientations opportunistes ainsi que 
toutes les influences bourgeoises etpe­
tites·-bourgeoises mais aussi toutes les 
limites, les confusions et les erreurs 
secrétées sur le plan idéologique par le 
mouvement social. En ce qui concerne les 
courants rep~ésentant ces dernières la 
polémique politique n~ doit, évidemment 
pas, être menée au nom de la seule jus­
tesse théorique mais doit être, au con­
traire, étroitement reliée aux interven~ 
tiens sur le terrain de la lutte réelle 
elle-même. Bref le combat politique cqn­
tre les "autres tendances de la pensée 
révolutionnaire " doit se dérouler pour 
permettre aux mouvements de luttes d' 
aller le plus loin possible de leurs 
potentialités en se débarrassant de·tou­
tes les orientations confuses et limi­
tées qui peuvent les entraver. Il a pour 
objectif de corriger voire de remplacer · 
les perspectives d'action insuffisantes 
par les perspectives dynamiques capables 
d'élever le niveau de conscience et de 
mobilisation des masses et d'organiser 
la riposte la plus efficace possible. 

Une telle lutte politique qui part 
des exigences du mouvement social dans 
le but de relier les intérêts immédiats 
et historiques des masses doit égale­
ment. permettre d'arracher les forces d' 
avant·-garde à leurs limites et à leurs 
orientations confuses pour les regroupe~ 
dans le feu de 1 'action, autour du pro­
gramme et de la tactique communistes ré­
volutionnaires. C'est ainsi que le parti 
révolutionnaire d'avant-garde pourra 
unifier solidement toutes les énergies 
les plus combatives et les plus conscien­
tes et contribuer pratiquement à cette 
fameuse fusion entre la courbe repré­
sentant la lutte des masses et la courbe 
représentant la lutte communiste révo­
lutionnaire. 

il est clair qu'un tel parti révolu­
tionnaire d'avant-garde regroupant toutes 
les énergies d'avant-garde n'existe pas 
encore. Aussi si notre tâche fondamenta­
le est de préparer, de toutes nos force~ 
la transformation de la lutte des clas­
ses en une lutte organiséedu parti s'ex­
primant dans l'activité du parti compact 
et puissant, notre t~che immédiate est, 
eJle, de lutter pour la constitution du 
parti révolutionnaire d'avant-garde qui 
en sera la cheville ouvrière. 

Tels sont dans la phase actuelle,les 
impératifs à l'ordre du jour. Une telle 
situation présente, par bien des côtés, 
des aspects similaires avec la situation 
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les conditions pour transformer ce sen­
timent national arabe en une mobilisa­
tion des masses, et pour l'intégrer dans 
la lutte contre les Etats arabes, tous 
bourgeois et contre-révolutionnaires 
quel que soit leur masque·réactionnaire 
ou progressiste. 

Ce qui. nous . sépare à présent 
d"EI-Oumami 

Une partie des accusations lancées 
par El-Oumami contre le Parti s'écrou·· 
lent à l'épreuve des faits. Mais "Octo­
bJ:.P." ci'te à nouveau des passa,ges d' arti­
cles parus cet été (2) dans notre presse 
en italien et en francais qui constitue­
raient des preuves irréfutables d' i·ndif­
férentisme ou d'ultimatisme (p. 34). 

Ainsi dans Il Programma Comunista n° 
14, juillet 82: «le problème n'est plus. 
<<celui.des,rapports d'une ethnie avec 
«l'Etat d'Israël mais celui des rap-
« ports d'unE: masse de dé.racinés_. et de 
« désnérités avec tous les Etats de la 
«région et avec la bourgeoisie à la-
« quelle ils appartiennent » . Indiscu~ 
tablement certains articles récents d'Il 
Programma sur cette question ont été in­
complets et pouvaient prêter à confusion 
Mais cette phrase précisément met à jus­
te titre l'accent sur une tendance his­
torique indéniable dont les masses pa­
lestiniennes et plus généralement arabes 
ont maintes fois fait l'expérience san­
glante en Jordanie (dès 1970) comme au 
Liban, en Egypte comme en Syrie ou ail~ 
leurs. . . 

La lutte contre l'Etat s~on1ste, du 
point de vue des masses exploitées et 
déracinées du Moyen-Orient, est un as­
pect particulièrement saillant, mais un 
aspect parmi d'autres, de leur soulève­
ment contre l'infâme ordre impérialiste 
et capitaliste dans la région,(dont l' 
oppression coloniale sioniste constitue 
dès son origine une forme particùlière 
et non·un vestige archaïque précapita­
liste). 

Cela dit ,le parti a toujours reconnu 
le caractère colonial de l'Etat d'Israël 
et sa place centrale dans le statu-quo 

' contre-révolutionnaire· de la région. 
C'est d'ailleurs au nom de l'exigence de 
la destruction d'Israël que nous avons 
montré que l'OLP et les Etats arabes s' 
opposaient aux intérêts réels des masses 
palestiniennes en s'accomodant de_ plus 
en plus ouvertement de son existence. 

Ce mot d'ordre est clairement déve­
loppé dans l'article du prolétaire 365 
Le Moyen-Orient à la limite de deux épo­
ques dont certains passages sont régu­
lièrement attaqués par El-Oumami depuis 
.la rupture, en particulier celui-ci: 
«tout en combattant vigoureusement la 

qui était celle. des bdlçheviks et de Lé­
nine au début ·du siècle. Mais elle com­
porte aussi des différences~ Dans les 
années 1900 il s'agissait pour Lénine 
et ses camarades de regrouper et d'uni­
fier, tout en restaurant la théorie ré­
volutionnaire, des forces déjà existan­
tes mais éparpillées qui se réclamaient 
de l'organisation unique (quelles qu'en 
étaient les limites) du mouvement ou­
vrier international, la 2° Internatio­
nale et de sa composante russe. Aujourd' 
hui il s'agit au contraire, à partir d' 
un petit noyau,. qui a déjà largement 
engagé le travail de restauration.théo­
rique, de développer une pratique révo­
lutionnaire (permettant de vivifier et 
de préciser la théorie révolutionnaire 
et s'en alimentant en retour) pour se 
lier aux mouvements de lutte en cher­
chant à s'en instruire tout en les édu­
quant; il s'agit pour nous de rassembler 
les énergies combatives d'avant-garde 
autour d'une solide ligne politique et 
tactique grâce à une intervention orga­
nisée et un plan d'action résolu nous 

. permettant de nous délimiter activement 
sur le terrain de la lutte. 

Dans cette perspective nos atouts 
résultent d'une continuité programmati­
que et politique avec les acquis de la 
précédente vague révolutionnaire des an­
nées 1920 ainsi que d'expériences prati­

. ques limitées mais néanmoins" utiles pour 
appliquer ces méthodes dans le domaine 
de l'intervention militante. 

Plus que jamais notre ambition et 
notre responsabilité est de mettre en 

·pratique ce formidable patrimoine de la 
manière la plus systématique et de 1' 
utiliser à l'occasion de tous Jes épi­
sodes de la lutte des classes. C'est en 
ce sens que nous entendons nous develop­
per à la fois comme "parti d'action ré­
volutionnaire et comme parti programme". 
Dans le prochain numéro nous essaierons 
de montrer comment nous entendons faire 
pour nous renforcer à travers une acti·· 
tivité permanente et résolue. L'enjeu 
de notre renforcement dans le domaine 
organisatif et politique est de nous 
lier aux multiples avant-gardes sur les 
bases claires du communisme révolution­
naire (en dehors de toute agrégation 
éclectique, confuse,condamnée à éclater 
à la moindre confrontation avec la réa­
lité) et de contribuer ainsi au dévelop­
pement du parti révolutionnaire d'avant­
garde capable demain de diriger la lutte 
des masses prolétariennes et exploitées 
du monde entier. e 

<<politique annexioniste d'Israël, il 
<<ne s'agit ni ne s'agira pour les corn­
« munistes révolutionnaires (souligné 
«par nous) de "refaire" ·la carte capi­
<< taliste du Moyen-Orient en devenant 
« les "héritiers conséquents de la vague 
«nationale-bourgeoise arabe » . 

Que l'objectif des communistes révo­
lutionnaires ne soit pas de refaire la 
carte capitaliste du Moyen-Orient ne si­
gnifie nullement que nous soyons indif­
férents à des modifications du statu-quo 
(en particulier à l'affaiblissement ou à 
la destruction de l'Etat d'Israël) dans 
la mesure où cel~ mettrait les masses 
palestiniennes at exploitées dans une 
meilleure position pour poursuivre leur 
_propre lui:te. Cett'e phrase n'a d'autre 
but que de rappeler que nous, nous lut­
tons pour la révolution prolétarienne et 
non pas pour une étape bourgeoise. D'un 
autre côté d'ailleurs El-Oumami recon­
naît que la révolution prolétarienne est 
historiquement à l'ordre du jour au 

_Moyen-Orient et se défend d'y promouvoir 
une "révolution double". 

L'appel à lâ destruction d'Israël a 
bien pour nous une signification parti­
culière par rapport à la destruction des 
Etats arabes, que nous revendiquons pa­
rallèlement. En effet la lutte antisio­
niste intéresse aussi certaines classes 
ou couches au Moyen-Orient qui sont 
historiquement opposées à la révolution 
prolétarienne. Mais par son impact dans 
les masses arabes la lutte contre Is­
raël constitue un formidable levier dans 
la lutte sociale et révolutionnaire. 

Il serait cependant erroné de consi­
dérer· la destruction effective d'Israël 
comme la première étape obligatoire. Il 
est très probable qu'Israël reste le 
maillon le plus.solide de la chaîne ca­
pitaliste et impérialiste au Moyen­
Orient, et que cette chaîne saute d' 
abord dans un autre Etat même si une 
partie imposan'te des forces sociales en 
lutte sont dirigées contre Israël. L'in­
surrection en Jordanie (1970) puis au 
Liban (après 76) sont une belle illus­
tration de ce principe élémentaire de 
stratégie, qùe les conceptions mécanis­
tes non-dialectiques d'El-Oumami sem­
blent ignorer. . 

La phrase incriminée a eu en outre le 
mérite de souligner que les communistes 
ne traitent pas la question nationale pa­
lestinienne de la même façon que la "va­
gue nationale-bourgeoise arabe". Cela 
aussi, le schématism~ d'El-Oumami l'i­
gnore, qui considère la lutte nationale 
d'une manière métaphysique comme une 
entité en soi. 

En 1920 déjà, l'Internationale Commu­
niste déclarait (dans les Thèses supplé­
mentaires sur les questions nationales· 
et coloniales au 2° Congrès): <<Il exis­
<< te dans les pays opprimés deux· mouve­
<<ments qui, chaque jour, se séparent de 
<<plus en plus: le premier est le mouve­
<< ment bourgeois démocratique nationa­
<< liste qui a un programme d'indépendan­
<< ce politique "et d'ordre bourgeois, l' 
«autre est celui des p_aysans et des ou­
<<vriers ignorants et pauvres pour leur 
<<émancipation de toute espèce d'exploi­
<< tatien. Le premier tente de diriger le 
<< second et y a souvent réussi dans une 
<<certaine mesure. Mais l'Internationale 
<<Communiste et les partis adhérents 
<<doivent combattre cette tendance et 
<<chercher à développer les sentiments 
<<de classe indépendante dans les masses 
« ouvrières des colonies» • 

De ce point de vue, il est erroné de 
dire, comme le fait avec insistance E!­
Oumami, que la direction de l'OLP est ca­
pitularde. En fait elle suit de façon 
conséquente une logique bourgeoise qui 
l'amène de plus en plus à s'accomoder de 
l'existence d'Israël et à se ranger aux 
côtés des bourgeoisies arabes dans les 
rangs de la conservation sociale. 

PERMANENCES' 
.POINTS . DE VENTE-: 

EN FRANCE 

* LYON : permanence une. fois par 
mois, le samedi après-mtdi1 de 15h 
à 17h, 17, rue Ren~ Leynaud, Lyon 
1er, dans la cour, 2ème porte à g. 
Prochaine permanence le 27 f~vrier. 
* PARIS : permanence tous les qui_!! 
ze jours le samedi de 15h à 18h , 
20, rue Jean Bouton, Parts 12ème, 
au fond de la cour à gauche (en -
haut de l'escalier m~tallique) ,soit 
les 26 f~vrier et 12 mars. 
Vente du journal le dimanche de 
1oh3o à 12hau March~ d'Aligre,tous 
les quinze jours,soit les 20 f~vrier 
et 6 mars. 
* VALENCE : une fois pa.r n;tols le 
dimanche de 1oh3o à 11h3o au Mar­
ch~ de Sour-lès-Valence, Place de 
la Libert~, sott le 28 Mvrier. 

EN SUISSE 

* LAUSANNE : tous les samedis de 
10h à 12h, 12 rue du Pont, atelier 
du rez sup. 
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Une conception abstraite et mécaniste 

L'idée centrale d'El-Oumami et d'Uc­
tobre selon laquelle il s'agit de radi­
caliser la lutte nationale simplement 
par une participation active et par un 
soutien dans les métropoles est mécanis­
te car elle ignore l'existenc~ de deux 
manières contradictoires de mener la 
lutte nationale qui sont convergentes 
jusqu'à certains objectifs (de plus en 
plus limité d'ailleurs) mais aussi pro­
fondément antagoniques. 

C'est ce que passe sous silence une 
phrase cotmne celle-ci: «En effet, con­
<< tre les courants nationalistes et po­
« pulistes, nous devons affirmer tout 
<<haut que l'organisation autonome des 
«prolétaires et des paysans pauvres 
<<ainsi que leurs luttes revendicatives, 
<<loin d'entraver la lutte anti-impéria­
<< liste ne font que la rendre plus pro­
<< fonde et plus large et tendancielle­
« ment plus efficace» • (El-Oumami n °1 
'p,9). Il faudrait aussi affirmer tout 
haut que cette perspective amènerait de 
plus en plus la tendance bourgeoise de 
la lutte nationale à s'y opposer de tou­
tes ses forces •. 

Dans leurs démonstrations, El-Oumami 
et Octobre en viennent à une conception 
du développement de la lutte des classes 
qui sous-estime les limites inhérentes 
au mouvement spontané et minimise la 
fonction d'une avant-garde ouvrtere 
consciente et organisée en parti révolu­
tionnaire communiste, 

<<Il faut que l'antagonisme ~ntre un 
<<peuple nationalement opprimé et l'im­
<<périalisme atteigne un certain degré 
<<pour que se dégagent des conditions 
<<objectives d'un passage massif (et 
<<non plus limité à des avant-gardes) de 
<< l'anti-impérialisme de caractère na­
«tional à un anti-impérialisme de ca­
« ractère prolétarien». (El-Oumami n° 2 
p. 9), Nous ne vouions pas négliger les 
facteurs objectifs mais souligner que 
cette "transformation qualitative" ne 
concerne pas "le peuple" opprimé dans 
son ensemble mais les classes les plus 
exploitées qui d'emblée ne se situent 
pas objectivement sur le même terrain 
que les classes exploiteuses. Cette 
transformation engendre forcément en 
retour une évolution inverse de ces der­
nières vers les compromis avec l'impé­
rialisme. Ce n'est pas tant l'aggrava­
tion de l'oppression que la maturatio~ 
politique des classes exploitées qui 
peut accélérer cette évolution. Et là 
l'intervention du parti révolutionnaire 
-constitue un facteur irremplaçable. 

On retrouve le même schématisme qui 
fétichise le mouvement en soi et réduit 
le parti à un simple produit de l'his­
toire dans !~exposé fait par Octobre 
des interactions entre 
les luttes anti-impérialistes à la péri­
phérie du capitalisme et les luttes ou­
vrières dans les métropoles:<<outre que 
<< les mouvements anti~impérialistes, 
<<bien que dirigés par la petite-baur-· 
« geoisie contribuent à déstabiliser 
<< les rel~tions internationales, ils 
<<constituent un facteur accélérateur de 
<<la crise du capital dans les métropo­
<< les et favorisent ainsi involontaire­
<< ment la reprise de la lutte de classe 
<<dans l'Occident impérialiste. Rien qu' 
<<à ce titre, ces mouvements anti-impé­
<<rialistes méritent qu'on leur apporte 
«notre entière solidarité» • Et réci­
proquement:<< Ces campagnes de solidarité 
<< (dans les métropoles) contribueront 
<<plus que tout autre discours à radica­
<< liser les masses ouvrières et paysan­
<< nes pauvres des colonies à cristalli­
<< ser les oppositions de classes au sein 
<<du mouvement national anti-impérialis­
« te». (Octobre n°1,p.7). 

En partant de prémisses justes (qui 
ont toujours été défendues par notre par­
ti) Octobre aboutit à un raisonnement 
mécaniste qui ne montre pas l'importance 
déterminante dans ce processus de l'in­
tervention indépendante de la classe ou­
vrière et qui constitue un expédient il­
lusoire pour sortir de la contre-révolu­
tion. Faut-il considérer que les Mollahs 
iraniens méritaient notre << soutien in­
« conditionnel» et que ce soutien 
«plus que tous les discours» favorise­
rait la radicalisation des masses ou­
vrières et paysannes pauvres en Iran? 

Non! Désolé. El-Oumami n'a conservé 
des positions du Parti et du léninisme 
qu'une caricature. Une 'telle vision ne 
peut que conduire El-Oumami à se mettre 
à la remorque des événements et qu'en­
gendrer de graves contradictions inter­
nes à chaque confrontation avec la réa­
lité. 

1) El-Oumami faisait l'amalgame avec un 
"facteur national arabe" (alors qu'il 
n'y a plus au sens strict d'oppression 
nationale arabe dans la région) mis sur 
le mê.me plan que "le facteur national 
palestinien (tandis qu'il existe au con­
traire de manière indiscutable une op­

:pression nationale palestinienne). 
2) Nous ne parlerons pas ici d'articles 
anciens qui ont effectivement été par­
tiellement erronés mais que le Parti a 
~orrigés. El-Oumami est mal placé pour 
reprocher au Parti d'avoir procédé à 
des rectifications... e 

Seigneur, fartes que le prix 
du pétrole ne baisse pas! 
Le rrode de production capitaliste ne 

perd pas une occasion d' agx>rter de nog 
velles preuves du caractère intrinsèqug 
nent i=ationnel de ses lois. Quand 
éclata la crise de 1975,. les "opérateurs 
éconaniques" et leurs porte-parole idéo­
logiques en rerdirent responsable l' aug­
nentation inG:ontrÔlée des prix du pétro­
le brut. La rente pétrolière devint la 
cause de tous les naux dont souffrait 
1' éconc.mie naxliale, alors que la réces­
sion était inscrite comre une 
nécessité inéluctable dans la dynamique 
du cycle irrlustriel.Pétrole ou pas, elle 
aurait eu lieu de toutes façons. Mais 
pour les défenseurs de l'ordre établi, 
il était plus camcde d'expliquer la 
brusque altération de cet ordre par des 
causes extérieures à celui-ci et plus 
pittoresque d'en attribuer la responsa­
bilité aux cheikhs du Golfe persique. 

Depuis, beauooup d'eau a· passé sous 
les ponts. Et ceux-là nêne qui naguère 
dans les pays oonsonmateurs (et donc 
dans la najorité des grands pays indus­
triels) nau:lissaient la hausse du prix 
du brut en qui ils voyaient la seule 
cause véritable de la crise, prient au­
jourd'hui le ciel peur que le prix du 
pétrole ne baisse pas l 

Que s'est-il donc passé pour que 
l'on trouve regrettable aujourd'hui ce 
qu' il y a peu de tenps on aurait présen­
té comme hautement souhaitable, et né­
cessaire, pour la bonne marche de 1' écQ 
nc.mie - la chute des prix du pétrole -? 

Une fois passé le premier "choc 
pétrolier", c'est-à-dire, d'une part, 
l' orgie de bénéfices encaissés par les 
pays producteurs et, d'autre part, l'o.!;:. 

. gie des pertes (parfois astucieusenent • 
gonflée9) subies par les pays consan­
nateurs, presque tous les pays exporta­
·teurs se sont associés dans un cartel 
appelé l'OPEP (Organisation des pays ex­
portateurs de pétrole) qui aurait dü, 
dans une certaine rœsure, discipliner 
1' offre pour rendre les prix le plus 
stable possible. Le rut était en réali­
té de renforcer la prédaninance 100ndiale 
sur le marché pétrolier de l'Arabie 
Saoudite et des Emirats du Golfe,l'OPEP 

. fixant un prix-plafond que l'ensemble du 
cartel et cha= de ses membres ne · 
devait pas dépasser et un prix-plancher 
au-delà duquel les prix officiels ne de­
vaient pas descerrlre. L'éventualité d'un 
effondrement du prix du Pétrole était 
redoutée par les gros producteurs alors 
que les autres, soit pour des raisons 
financières urgentes, soit parce qu'ils 
nourrissaient de grands rêves d' expan­
sion éconanique et de puissance politi­
que, avaient hâte de vendre le plus pos­
sible et étaient donc disposés non seu­
leœnt à produire davantage, nais aussi 
à vendre de rroins en 100ins cher pour 
rafler des marchés. Eh nêne tenps les 
pays qui sont en-dehors de l'OPEP, oomme 
le Mexique, et dans une 100indre rœsure, 
l'Angleterre~ se sont introduits dans 

LIBAN ET NORMALISATION 
La situation au Liban au cours de ces 

dernières semaines. a mis en évidence le 
sens réel de la "normalisation" que l'on 
instaure sur le dos des masses de ce 
pays et plus généralement du Moyen­
Orient. 

D'une part, les attentats, les décou­
vertes de dépôts d'armes, les rumeurs 
sur l'installation de missiles au Sud­
Liban, les affrontements entre Dtuze~ et 
phalangistes chrétiens montrent que,par­
tiellement victorieuse sur le plan stri~ 
tement militaire, l'opération "Paix en 
Galilée" est bien loin d'avoir atteint 
son but sur le plan proprement répressif 
et policier. Dans les rangs des réfugiés 
palestiniens, non seulement la résistan­
ce continue mais elle se renforce au fur 
et à mesure que les équilibres instaurés 
de façon précaire se révèlent en fait 
profondément instables. D'autre part,les 
affrontements à répétition dont la ville 
de Tripoli surtout est le théâtr~ confi~ 
ment la profondeur des oppositions qui 
déchir~nt le camp de la "nation arabe", 
surtout depuis que l'OLP s'est rappro­
chée de la Jordanie eh s'éloignant de 
plus en plus de la Syrie. 

Il se crée ainsi une situation dans 
laquelle~ indépenda1!DDent des intentions 
ou de la volonté des parties en présenc~ 
les canons pourraient recommencer à par­
ler, et ce non dans des escarmouches is~ 
lées mais sur tous les fronts .• Il découle 
d'ailleurs des conditions matérielles du 
Moyen-Orient elles-mêmes que chaque paix 
conclue sur le terrain de la guerre ou à 
la table des négociations n'est que le 
prélude à de nouveaux conflits encore 
plus violents. 

l'arène rrondiale de l'offre et, vice ver 
sa, les pays industrialisés oot a::mnen~ 
à avoir reëours à d'autres sources d' é­
nergie et à réduire de toutes façons 
leur demande. 

'Ibutes les raisons étaient donc réu­
nies pour enpêcher la planification tant 
de la production que des prix de vente 
et faire de l'OPEP, qui aurait voulu être 
une famille rrodèle, un noeud de vipères 
comme toute famille bourgeoise qui se 
respecte. Ainai avant la dernière réunion 
de l'OPEP à Vienne, le plaforrl p6ur la 
production de l' ensanble du cartel .était 
fixé à 17, 5 millions de barils par jour, 
nais cha= savait que la production 
était en réalité de 20 millions de barils 
par jour (certains disent rnêrce 2I, 7 mil­
lions de barils) . 

L'Iran, la Libye et l'Algérie, qui 
auraient dü produire respecti verœnt 1, 2. 
millions de barils, 750 000 . et 
600 000 barils, en produisaient: déjà 2,5 
nùllions 1, 8 millions de ba­
rils, 1 million de barils et voulaient 
en produiee encore plus. 

L' Irak, qui arrive à produire au max;!,. 
ll11llll 650 000 barils par jour, pour ne pas 
faire nauvaise figure auprès de son ri­
val iranien, danandait à aller jusqu'à 
2, 2 millions. Le Vénézuela rongeait son 
frein, etc. Le seul pays, ou presque, qui 
respectait les quotas fixés (et nêne qui 
n'atteignait pas ce maxllm.m) , était l'A­
rabie Saoudite, qui toutefois n'avait 
aucunerrent l' intention et n'aura sürarent 
pas l'intention de payer pour l' indisci­
pline des autres. 

Quant au prix-plaforrl, il suffit de 
Qire que sur la marché libre le brut 
était déjà 10% au-dessous du prix fixé 
(34 dollars le baril) , et que l'Arabie 
Saoudite, la seule ici à respecter la rg 
gle,déplorait que oontinuent à être ex­
cessivercent bas les sur-prix (ou prix 
"différentiels") pour les pétroles très 
prisés d'Afrique du Nord, ce qui entrai­
nait de nouvelles pertes pour 1' Arabie 
Saou:lite. Bref, le cartel s'était trans­
fomé en • • • bordel. 

c'est dans cette situation cjue s'est 
levée la prière ("Que les prix ne bais­
sent pas l ") non seulenent des ·grands 
producteurs, mais aussi et surtout des 
grands pays consamateurs, ceux qui il 
n'y a pas si longtemps se plaignaient de 
la hausse du prix du brut. Que signifie­
rait en effet, dans la"logique du systèrre", 
un effondre!œnt généralisé des prix comre 
celui auquel on assisterait si l'Arabie 
saoudite lâchait le prix-plaforrl de _34 
dollars le baril ? Pour les producteurs, 
surtout les gros, cela signifierait la 
·perte d'entrées autrefois fab.ùeuses et, 
par conséquent, le risque de tanber dans 
une situation d'instabilité politique et 
pociale interne, une situation à laquelle 
n'échapperaient pas non plus, à la lor:x.;JUe, 
des pays came l'Iran et la Libye qui -
sont très réticents à 1' égard d'une dis-

Une no~malis'ation "de fait" est cepen 
dant en train de mûrir: celle des rap- -
ports économiques.Il se peut qu'au moins 
de façon provisoire Israël accepte de r~ 
_tirer progressivement ses troupes d'une 
partie du Liban. Ce qui est certain, en 
attendant, c'est que ses marchandises · 
pénètrent à flots dans les territoires 
occupés. Selon un article du "Financial 
Times" du 6 janvier dernier, la valeur 
des produits israëliens importés au Li­
ban est passée de 800 000 dollars en 
juin dernier,à 4 millions de dollars en 
juillet et à .~.3 millions de dollars. en 
août, et selon des calculs officiels, 
entre les marchandises en transit et les 
exportations, le commerce israëlien avec 
le Liban atteindrait désormais le chif­
fre imposant de 20 millions de dol~rs. 

En même temps la nature des échanges 
tend à se modifier: il ne s'agit plus 
seulement de produits agricoles (banane~ 
po1IDDes, agrumes, olives, huile, sucre, 
etc.) dont l'importation au Liban menace 
gravement l'agriculture locale à cause 
de leurs prix peu élevés, mais aussi de 
pius en plus de produits manufacturés 
(chaussures, habillement, etc.) dont 
l'invasion est favorisée par l'ouverture 
au commerce de transit du port de Haifa, 
où les tarifs douaniers sont très fai­
bles et qui profite de la paralysie plus· 
ou moins complète du port de Beyrouth. 

Le commerce a donc suivi le drapeau 
de l'armée et si celui-ci a du mal à 
claquer au vent avec l'arrogance des dé­
buts de l'invasion au Liban pas facile 
à "normaliser", le co1!DDerce, lui, fleu­
rit allègrement sans rencontrer,d'obsta­
cles. C'est une des contributions des 
sionistes à la "Paix en Galilée" qui 
est une "paix des cimetières" et des ti­
roirs-caisses. e 

5 
cipline de la producyion et des prix. 
Quant aux pays hors cartel leur situation 
aussi serait aggravée, qu' il s'agisse de 
pays comme le Mexique, qui sont déjà en 
proie à de graves difficultés, ou comre 
l'Angleterre, qui est chroniquerœnt 
nalade. · 

on pow;rait penser que les pays COI!SqB 
nateurs n'auraient qu'à se féliciter de 
la baisse du prix du pétrole. Ils pren­
draient ainsi leur revanche. sur les 
cheikhs de l'or noir. Mais les choses ne 
sont pas si sinples. Avant tout, les 
pays exportateurs de pétrole sont deve -
nus, en tant que tels, . un formidable dé­
bouché pour eux. Rentiers ou pas, cheikhs 
ou pas, ces pays ont contriwé à faire 
fonctionner la nachine productive des 
pays industriels en conscmrant leurs mar­
~ses et en absorbant dans de profi­
tables investissenents leurs capitaux. 
n ne faut donc pas qu 1 ils s 1 appauvris -
sent 1 En second lieu, les masses énor­
rœs de surplus de l'OPEP, qui, recyclées, 
circulent follarent dans le 100rrle, ont 
bien provoqué un désordre financier con­
sidérable nais ils sont désornais une 
partie essentielle du système financier 
international. Si les pétrodollars sor­
tent de la circulation, ou circulent 
rroins :vite, les grands instituts bancai­
res du IIDrrle entier, sans parler des flux 
de marchandises et de capitaux, rrourront 
d ' asphy~ie • Troisiànerrent, l' effon­
drement du prix du pétrole aggraverait 
le déficit de pays qui sont déjà au 
bord de la faillite, ccmre le Mexique, 
et rœttrait donc en danger la stabilité 
du "système rronétaire interaational" et 
donc des principaux pays :inq:lérialistes 
qui sont les plus gros consannateurs de 
pétrole et de produits dérivé_s.Ehfin, 
ces derniers ont investi énonrénent de 
capitaux dans la recherche de nouvelles 
sources d'énergie. lis n'ont aucune . 1 

envie de ferner boutique avec le risque 
de se trouver demain face à la menace 
d'une nouvelle pénurie de carburant. 
L'OPEP autrefois était une malédiction. 
Auj~ur~' hul, c'est un "parap\ule" •, . 

Ainsi la "logique du système" veut 
que nos gouvernants, qui exh:>Dtent leurs 
citoyens bien.:.ai.l"œs· à supporter avec une 
résignation toute chrétienne les sacri­
fices :inposés par les prix usuriers de 
ce naudit pétrole et par la violation 
de la part de l'OPEP des sacro-àaints 
principes du libéralisrœ éconanique et 
des lois vénérables de 1' offre et de la 
demande, courent alluner des milliers de 
cierges à Allah pour que l'Arabie Saoudi 
te ne perde pas patience et ne se laisse 
pas convaincre de baisser le prix offi­
ciel de 34 dollars le baril, provoquant 
ainsi un effondrarent des prix S\II' toute 
la ligne qui aurait, pour l'ordre éj:.abli, 
des conséquences bien plus catastrophi­
ques que n' :inporte quelle augrrentation 
passée, présente ou future. Le résultat 
pour nous, pauvres diables, sera de nous 
entendre dire : "Ces sacrifices ne sont 
plus une triste nécessité; ils sont la 
clé providentielle pour entrer au paradis. 
Remerciez-nous, nous autres gouvernants, 
qui vous dE!IlaiXicns de oonsentir ces sa­
crifices. Sous ce drapeau, vous vaincrez!" 

Pour le m::rrent, à Vienne, les pays 
de l'OPEP ont décidé de renvoyer la ré­
duction du "prix de .~éférence" et d' éle­
ver le plafond de la production de 17, 5 
millions de barils par jour à peine 
18,5 millions de barils par jour. Mais 
oomme c'est là un plafond qui est notoi­
raœnt dépassé, el que le niveau des · 
prix sur le marché libre l'est aussi, la 
question ne pourra pas ne pas se poser à 
nouveau. Quant à nous, il nous fa\XIra 
unir nos prières à celles de nos gouver­
nants, non pour qu'Allah enpêche la 
baisse du prix du pétrole, mais au 
contraire, qu'il fasse en sorte que, si 
possible, il al.lg!œ!1te l e 
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Iran-Irak: Internationalisme contre guerre 
('!~e. gue/tlle teJI./Ubte. c.onü.nu.e. a e.n<~an­

g.i.a.ntel!. le. Pltoc.he.-O.!Uent. Lu oltganu 
~ d' .in6oJt.ma.t.icm ~v.<..te.nt d'en palLie!!. 
Le. pltDl UalL.ia.t ne. pe.u.t p<L6 oubt.<.eJt c. e.t.te 
gue/tlle. e..t doU d~nonc.e.Jt ~on c.aJtac.tèlr.e. Jte 
ae.t.<.onnoiJte.. -

Lu gue/tllu ne. Mnt p<L6 toutu -i.de.nü 
quu. SUit c.e. te.Jtlt<l-i.n lu maJtx.Utu ~e. -
~üngue.n.t a .e.a 6o~ du pac.-i.6~tu 
bouJtge.o~ e..t du pac.-i.6~tu pe.U.t-bouJt­
ge.o~ e.t anaJtc.~tu. PM lt<lppolt.t aux 
pac.-i.6~tu boUJtge.o~, ~ c.ompJte.nnent le. 
Ue.n UJtO.<..t qu-i. e.x.Ute. entite la gue/tlle 
e..t .ta. lu..tte. de. ~~ e. a .e. '.<.nt~e.uJt de 
chaque pay~ e..t l' -i.mpoM-i.b-i.U.t~ qu'il y 
a a Wmine.Jt tu gue/tllu ~a~ ~elt 
le c.a~me. e..t lu d-i.66~e.nc.u de. 
~~u, ~a~. le. c.ommu~me.. Lu mMx.U. 
tu Jtec.on~~ent en ou.tlte le c.d.lu.tc..tèlr.e 
pltDgltUû6 du R.u..ttu men~u pM lu 
pe.uplu ron.tlte. l' oppJtuûon IULti.onaR.e., 
comme lu Pa.f.u.t.in-i.e~, lu KuJtdu, lu 
!Jtland~. C' ut-a-d-i.Jte qu'ili ne. c.on-
6onden.t pa.6 la lutte du uc.R.avu c.on.tlte 
lu oppltu~~ e..t lu gueMu e.ntlte.. u 
c.lavag~tu poUJt ~e. p<llt.tage.Jt ~e butin. -

PM lt<lppolt.t aux pac..<.0~.tu pe.U.t-bou.l!:. 
geo~ e..t anaJtc.~tu, lu m<lltx.U.tu Jte.~ 
c.on~~e.n.t .ta. néc.u~.<..të d'une. ana.f.y~e. 
~.to.!Uque. de. chaque gueltlle, .6elon .ta. 
phlta.6e c.ë.f.èblte de CR.au.llew.Uz, pouJt qu-i. 
la gue/tlle. ut la poUit.6ulie. de. la poUU 
que pM d' au.tltu mo ye.n<~ • -

La gue/tlle. en.tlte. l' !Jtan e..t l' !Jtak ut 
une gueMe Jtéac..ti.onna-i.Jte. La lu.t.te. pouJt 
.ta. pa;tl!..i.e. - 6oltmU.f.e ac.c.ep.ta.ble. quand 
ut en c.oUJt.6 une R.u..tte. de. Ub~on na 
üona.f.e. c.omme c.' ut le. c.<l.6 ac.:tueU.emeii 
pouJt le. peuple. kUJtde, ou quand le. 6ac.-­
teuJt na-tional .6UJtv.<..t da~ le. te.mp.6, com­
me c.' u-t le c.<l.6 poUit lu I Jtlanda-i..ll o pP'Li:_ 
m~ paJt .6a Ma.jut~ blt.<..tann-i.que. - de.v-i.e.n.t 
au c.on-t.Jri:Ulte. une 6oltmUR.e .tltompet.L.6e. quand 
eU. e .6 e.Jt.t a ma.6 qu e.Jt du -i.n.t~U.6 "o.ltd-i.­
du. SUit le Chatt. el. Ma.b on ne. c.ombat · 
pa.6 poUit .e 1 wanc.-i.pa.t.ion nat-i.ona.f.e. m~ 
poUJt ·du pétltole., poUJt le c.on.tltôle. du Gol 
6e. pelt.6.(.que, c.e.t.te. a.Jt.tèlr.e v.<..ta.f.e. du momie 
.<.ndu.6.t.!Uel, poUJt déc.-i.de.Jt lequel du deux 
E.ta.t6 do.<..t Jt.emp.U.It le. Jt.ôle. de. gendaJtme. 
da.~ la Jtég-i.on, au ~eJtv-i.c.e. ptLu ou mo-i.l'l..6 
d-i.Jte.c..t de. l' .<.mp~me.. 

Le Jtég.<.me de. Khomun-i. ut un du p-i.Jtu 
que .e' on c.o~~e.. Quand le. pJtolé.ta.JUa.t 
et lu m<l.6~U e.xplo.<..téu euJte.nt pJtovoqué 
palt leuJt lu..tte l' e6 0o »Me.me.nt d'une du 
Mméu .e.u plM pu..i.Mantu du monde. et 
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passée de 5 millions de dollars en 1980 
à 15 millions de dollars en 1982. Les 
instructeurs américains qui étaient au 
nombre de 40 en février 19821 étaient 
plus de 100 èn août. A une armée équipée 
de pied en cap par les Etats-Unis s'est 
rapidement ajoutée une aviation qui est 
considérée comme la plus puissante de 
la région. Et s'il est vrai que sur les 
200 millions de dollars de prêts accor­
dé~ aux pays amis d'Amérique Centrale 
le Honduras n'a reçu que 35 .millions de 
dollars, a~ors que le Salvador en a reçu 
75 et ie Costa-Rica 70, l'abondance de 
l'aide de caractère pÙrement militaire 
compense largement la parcimonie relati­
ve des crédits de nature soi-disant uni­
quement commerciale. Ceux-ci en effet 
visent à faire tenir debout, tant que 
c'est possible, des régimes, comme celui 
du Salvador, qui sont considérés comme 
plus ou moins perdants, tandis que les 
crédits militaires vont essentiellement 
aux régimes qui, comme le Honduras, of­
frent au moins dans l'imm~diat quelque· 
garantie pour supporter plus ou moins 
brillamment le poids d'opérations mili­
taires à l'intérieur et le cas échéant 
à l'étranger.· 

A la conférence des pays "non-ali­
gnés" qui s'est tenue récemment à Mana­
gua , une motion a été adoptée ·demandant 
humblement aux Etats~Unis de faire preu­
·ve d'une attitude "plus compréhensible" 
à l'égard de l'Amérique Centrale. La 
philosophie du "non-alignement" ne pou­
vait mieux exprimer son inconsistance. 
Que peut, en.effet, "comprendre" Was­
hington à.la situation d'une aire que, 
depuis plus d'un siècle,il considère 
comme une réserve de chasse personnell~ 
tant à cause de son importance straté­
gique comme charnière èntre l'Atlantique 
et le Pacifique et entre le Nord et le 
Sud du continent, qu'à cause de son im­
portance économique comme important ré­
servoir alimentaire et comme siège d'in­
vestissements profitables (un seul chif­
fre: en 1954 l'United Fruit Co. possé­
.dait 20 % des terres cultivables du Gua­
temala, du Honduras et du Costa-Rica) 1 
La "compréhension" de Washington est 
forcément liée à la conscience que ce 

~pe/!.6 ~ .ta. poUc.e. poUtique, .ta. Mn.u­
.tlte Savak, l' OJtgan-i../la.Uon de Khomun-i., 
qu-i. ava.<..t u~ay~ de. 6Jte.-i.ne.Jt .e.u mM~U, 
~'ut m.i.H· aux c.ôt~ de. la Jt~voluüon 
pouJt m-i. eux .ta. ~aboteJt, en e.xplo-i..ta.nt ha­
bile.me.nt lu pJtéjug~ JteUg.i.eux et lu 
~en.t.iment./l anü--i.mp~tu .11.~pandu.6 
dan.6 le mouvement de. ma.6.6e.. Non pa.6 c.he.0, 
~ palt<1.6Ue. de la Jt~voluüort, non pM 
Robup-i.eltlle. ma-i..ll theltm-i.do.!Uen 1 et même 
paJt c.eJt.ta..in.6 Mpe.ct.6, vend~en) , Khomun-i. 
commença un tltavail de. Jte.c.on.6ütution de. 
l'Etat du Chah ôolt.te.me.nt ~bitant~ pM .ta. 
R.u.tte. du ma.6~U. Camouôl~ de.M.i.èlr.e. le 
dltapeau d' Ate.ah lu hommu de. Khomun-i. 
Jte.c.on.6~-i.Jte.nt l' Mm~e, .ta. bu.Jteauc.Jta­
üe., la poUc.e.; du milUe.Jt.6 de. ~ b-i.ltu 
pouJtc.h<1.6~ent tu oppoMnU, même. a l' é­
tltang e.Jt. Q.uand lu 111<1.6~ u c.ommenc..e.nt a 
pe.Jtdlte c.on6-i.anc.e da.n.6 le. v.<.eux blt-i.gand, 
l'appalte.il c.on.tlte.-Jt~voluüonna-i.Jte. Jte.c.o~ 
.tau~ pouaH a .ta. JtépJtu.s.i.on ouve.Jt.te. : -
oppo~a»U m<l.6~ac.Jt~ da~ lu JtUU, toJt-

·tUitu, 6Mil.t.a.du, pe.nd~on.6. Même. lu 
6èmnu et lu e.n6a»U Mnt m<l.6~ac.Jt~. 

/.laM no.tlte hcùne. et notlte. holt.lteult 
poUJt Khomun-i. ne. peuvent pM noM 6a-i.lte. 
oubUeJt no.tlte. ave/!.6-i.on poUit le. bouueau 
-i.Mk-i.en, qu-i. c.ac.he. MU..6 du ~loga~ W 
q~tu et mode.Jtnu .6<1 voiont~ de. p-i.Uage-: 
Lu -i.nte.JtnationaU.Iltu et .e.e. pJtolUa!L.ia.t 
-i.nteltna.t.iona.f. ne. do.ive.nt p<L6 a.idel! un 
blt-i.gand mod eJtn e. co nt/te un blt-i.gand Mc. ha.<. 
que., ~ do-i.vent .6e. mo~e.Jt poUJt lu -
abat.tlte. e.n6 e.mbte.. L'Etat -i.Jtan-i.e.n c.omme 
l'Etat .i.Jtak-i.en Mn.t du ~on.6 poUJt peu­
plu. L' 1Jtan opplt-i.me. du m-i.nolt.<..té.6 tUJtk­
mènu, aJtabu, tuJtquu, ba.f.ouc.hu. 
L' 1Jtan et l' Ilt<lk opplt-i.me.nt toM .deux .du 
m011.c.eaux de. la na-tion kuJtde. 

Q.ue.U e ut la .tâ.c.he. du pJtolUalt-i.at 
-i.Jtan-i.en et .i.Jtak-i.en, auquel le pJtol~ 
.inteJtna.Uona.f. do.<..t .6<1 MUda.Jt.<..t~ ? 

Il do.<..t d~queJt la Jté<l.f..<..té de cette 
gueltlle, montult c.e. qu-i. H c.ac.he. deM.i.èJte 
R.u be.Uu paJt.oR.u; il doU c.ompJte.ndJte. 
que - c.omme. ~a.<..t Ue.bkne.c.ht - l' ennem-i. 
ut dan.6 no .tite. pay~. 

L' ennem-i., c.e. n'ut pa.6 .e.e. tltava.il..e.euJt 
de. l 'au.tlte. pay~, ma-i..ll no.tlte. p!I.Oplte. boWt­
ge.o~.i.e. et ~on E.ta..t. C' ut poUJtqao.<. il 
.<.mpoJt.te. que lu tJtavailleWt..6 de. è.haque 
camp 61tate.Jt~ent avec. lu pJto.f.Ua-i.Jtu 
de. .e. 'au.tlte c.amp et JtetoUJtnen.t .e~ 6u­
~~ C.O n.tJte. iu 0 pp!!.U~ ei.tJt.6 a .f. 1 .(.nt éJUeuJt 

de. ieuJt pltOplte. pay~ e.n tltan.66oJtman:t la 

gueMe. Jtfuc.üonna-i.Jte. en Jt~voluüon. Lu 
deux E.ta.U do.<.vent ê:tlte. ab~ et c.ela 
n'ut po~ûb.e.e que û le pJtolUM-i.at, e.n· 
Jtompant avec. toute. tltad-i..t.ion d' oppltU~.ion, 
ac.c.oltde. pluneme.nt R.e. dJtoU a l' autod~­
teltm-i.naüon aux na.Uona.f.U~ opplt-i.m~u. 

Un champ de bataille ••• 

qui sent bon le pétrole 

Q.u~ Mnt lu enn~ de. la Jt~volu­
wn? Avant tout R.' ünp~me. am~­
c.a-i.n. Ce blt-i.gand Mm~ jU..6qu' aux dent.6, 
ave.c. ~on ênoltme c.apac.-i.té d' -i.nte.Jtve.nüon 
et de c.oltltupwn, Jtute l'ennem-i. n•z du 
pJto.f.Ualt-i.at .<.n.t e.Jtnatio naR.. U y a e.n.6!Ur 
.:te la bouJtge.o~-i.e. euJtop~enne. et japona.i­
~ e., "bonne." et "pac.-i.6.(.que.", c.omme. il ~ e 
doU, en. ôa.U touj OUit.6 pJtê.te a vendlte. 
n' -i.mpolt.te. qu-i. poUJt .tltente. de.n-i.e.Jt.6, tou.; 
j 0Uit.6 pJtê.te a ~ 1 .<.n.tltodu.i.Jte. la où il y a . 
du MmU a ve.ndJte. OU Ult C.On.tJtat juteux 
a .6-i.gne.Jt. u y a enQ-i.n R.a RU..6ûe., au.tlte.-
6o~ le. be.Jtc.eau de la Jtévoluüon. · So.i­
xan.te. a~ ont p<1.6~~ depu-i..ll que L~n-i.ne., 
pJtoc.he. de. ~a· Q-i.n, dénonça.<..t en s.ta.e..<.ne. 
le. ltUpo~able. d'une campagne IULti.ona­
wte. glt<lnd-JUU>~e.. Lu au.tlte.,& bolc.he.v-i.k.6 
ne ~a-i..ll-i.Jte.nt pa.6 c.et appel dltama.Uque. 
et ne v.i.Jte.nt pa.6 que le. dange.Jt et la d~-
9 énéltuc.enc.e pJte.na.ient p-i.e.d de. plU..6 en 
plU..6. Au.joUAd 1 hu-i., pOUit W~-i.pe.Jt tout 
doute po~ûble. ~Uit R.e. c.aJtac..tèlr.e. de. la 
RU.6ûe., la ~H.d-i..!Uge.ante. c.on.tlte.­
Jtévo.f.uüonna-i.Jte. a ~ a !a tUe. de. l' E 
tat tln .69-i.lte. p!].o6u~-i.onnel, Andltopov.-

Perspectives· pnlelariennes et lutte des classes· 
en Amérique Centrale 

serait une calamité pour les USA de se 
laisser expulser de ces terres nominale­
ment indépendantes et que, pour déjouer 
une menace de ce type et en tout cas, 
parce qu'une évidente communauté d'inté­
rêts l'exige, il est évident et impératif 
de maintenir oti.de resserrer des liens 
d'alliance inflexible avec la grande 
propriété foncière locale. D'ailleurs 
celle-ci, sur laquelle s'appuie depuis 
longtemps Washington,est elle-même la 
matrice des dictateurs militaires qui 
se succèdent à la pelle dans ce pays, 
les seuls qui soient en mesure de main­
tenir en vie une démocratie blindée et 
galonnée comme celle qu'exige de façon 
impérieuse la.domination du capital fi­
nancier. 

Il est vrai aussi que les règles du 
jeu imposent à la Maison-Blanche et au 
Pentagone de préférer à des régimes ou­
vertement réactionnaires comme celui de 
feu Somoza ou du major d' Aubuisson, des 
gouvernements comme celui qui est prési­
dé au Costa-Rica par le général social- . 
démocrate Monge ou au Guatemala par le 
général démocrate-chrétien Rios Montt. 
Mais l'ironie la plus récente de la lon­
gue histoire de l'Amérique Centrale est 
que 1 'armée la plus .féroce pour réprimer 
le moindre signe, ne disons pas de ré­
volte, mais même de mécontentement de la 
part des paysans dépouillés de leurs 
terres et affamés est, avec l'armée du 
général Alvarez au Honduras, celle du 
Costa-Rica et que l'armée la plus impi­
toyable dans le massacre des indigènes 
(le peu qu'il en reste) considérés comme 
des alliés présumés de présumés "agents 
secrets" est .précisément celle du Guate­
mala, tandis qu'au Salvador la sale be­
sogne est menée par des formations para­
militaires "tolérées" par un gouverne­
ment d'extrême-droite. 

En tout cas·le lien entre la répres­
sion politique et sociale menée par des 
gouvernements militaires inféodés à la 
grande propriété foncière et au capital 
financier international, d'une part, et 
l'appui diplomatique, économique et mi­
litaire US à ces gouvernements, d'autre 
part, est une donnée de fait désormais· 
séculaire. Cette situation qui corres­
pond à la domination capitaliste sur le 
plan continental et évidemment mondial, 
ne pourra donc être définitivement ren­
versée que par. une révolution précisé­
ment orientée contre l'hégémonie des 
forces capitalistes sur des bases pro­
létariennes. 

C'est un fait tout aussi "organique", 
·c'est~à-dire fondé matériel~ement, que 
contre ce lien s'insurgent périodique­
ment une vaste paysannerie misérable, 
une petite-bourgeoisie au bord de la 
prolétarisation et une bourgeoisie 

. moyenne frustrée dans ses ambitions d' 
initiative économique et politique indé­
pendante. C'est là le véritable "agent 
secret" agissant dans le sous-·sol d'une 
région qui est en ébullition permanente 
et où le Salvador occupe, aussi pour 
son dramatique tribut de sang, le pre­
mier rang. 

Quand (voir en particulier l'arti­
cle Sur la révolution en Am~rique Lati­
ne, paru dans le n• 77, juillet 1978, 
de notre revue théorique internationale 
"Progrannne communiste" et qui était des­
tiné à faire définitivement le point 
sur toute la question) nous avons évo- . 
qué comme seule perspective possible 
pour l'avenir en Amérique Latine non pas 
une révolution double, une révolution 
bourgeoise "transcroissant" en révolu­
tion prolétarienne (le mode de produc­
tion capitaliste et ses superstructures· 

·y sont en effet depuis longtemps solide­
ment implantées, même si le .processus 

, . . 
react1onna1re 

U y a <1U..6û .eu 6oJtc.u .e.oc.alu qu-i. 
jouent un Jtôle antipJtol4a.!Ue.n, le. 
Toudeh en palttic.uUe.Jt, PC p!I.O-It.U..6~e. et 
exemple honteux de. .60c.-i.al-c.hauv.i~me.. 
Le. MC..i.a.f.:c.hauv.i~me C.On.6~.te. a ~oute.­
n-i.Jt que c.e.t.te gue/tlle. ut ôa.Ue pouJt 
d~ôe.ndlte. la pa.tlt.ie. : en 6a.U on .:tend un 
voile. ~Uit .eu c.au.6u Jt~e.Uu de .e.a guvv-: 
Jte, on c.ac.he. R.' oppJtu~.<.on du m.inolt.<..t~ 
ethn-i.quu, on voU en Khomun-i. - il 6aut 
.tt. 6<l.i.Jte! - un Jtévoluüonna-i.Jte.. Le. M­
Ua.e-c.hauv.i~me. e..6t la c.ofl.6équenc.e d-i.­
Jte.c..te. de. l' oppolt:tu~me.; il plte.nd Jtac..<.ne. 
da.~ du c.ouc.hu d' ~toc.Jta.t.ie. ouvtièJte 
et darl..6 la pe.U.te.-boUJtge.o~-i.e. ptiv.U~­
g.iée. qu-i. dë6e.ndent pJt~c.~we.nt ieult.6 pti­
villgu. C' ut poUJtquo.<. l!l v-i.c.to-i.Jte. de. la 
lutte du mM~U pJtoiUa.!Ue.nnu et opplt-i.­
méu p<L6H obUgato-i.Jtement palt la Uqu-i.­
da.üon de. toute -i.n6luenc.e. pol.i.üque. et 
oJt.gan-i.M.t.ive. de. c.u Jte.néga4 • 

Le. maJtX~me n'ut pa.6 pa.c.-i.6~te.. L~­
.601'1..6 aux CUlt~ de. tou.:tu lu Eg~u le. 
bê&n.t mu~age. de. pa..i.x. Le. mMx.U.me ut 
pouJt .e.a tlta~ôoJtmation de. la gueMe Jt~ac. 
üonna-i.Jte. e.n gueMe c.-i.v.i.R.e, pouJt la c.on~­
quê.te du pouvo-i.Jt pM .e.e. pJtoiUM-i.at. a 
.ta. tê:te. du .mM~U e.xploU~u. Ce.t.te 
v~é u.t piM que jam~ d'ac..tu.a.f.Ué 
pouJt .e.u ma.6.6 u d' Ilt<ln et d' !Jtak. 

La gueMe Jtéac.üonna-i.Jte. a pJtovoqué 
au mo-i.n.6 300 000 mow • L' Etat 6~tança-i..ll, 
e.n vamp-i.Jte. -i.mpéJUaU.Ilte., ac.c.JtoU .6M 
pJtoôili e.n -i.nte.n.6-i.6-i.ant Mn a.<.de. mil-i.­
ta.i.Jte et Q-i.nanc-i.èlte p<VU::.i.c.uUèlr.e.me.nt a 
l' 1Jtak.. ~~-i. la Fltanc.e. ~' ut e.ngag ée 
a UvJte.Jt 89 M.i.Jtage. FI et Uud-i.e la U­
vlta-i../lon d' av-i.o~ Supe.Jt-Ete.ndaltd ~qu-i.pé.6 
de m-i..ll~ilu Exoc.et. V'a.il..e.WM i'!Jtak 
ut le pltem-i.eJt c.Uent de la Flt<lnc.e. au 
PJtoc.he.-O.!Uen.t : poUit 1981 et 1982 28 
m-i.lUalt.M de. ventu d'Mme.me.nt et au.ta.nt 
dan.6 .te do ma-i. ne. du ~qu-i.peme.nt./l c.-i.vili . 

Cela mon.tlte. poUitquo.<. lu ma.6.6U 
d'Ilt<ln et d' 1Jtak ~e.Jtve.nt de. c.ha-i.Jt a 
c.anon : pouJt a.f.-i.me.nte.Jt au moyen de. mM­
~ac.Jtu d' e.nveJ!guJte. lu pJto6U.6 du -i.m­
p~mu, e.n p!tem-i.eJt Ueu de. la 
Flt<lnc.e., et pouJt plt~e.Jtve.Jt lu plt-i.vilè­
gu du c.ia.6.6U et du Eta.t./l Jtéac.-Uon­
na-i.Jtu -i.Mk-i.e.n et -i.Jtan-i.en. Aru,û la 

.dënonUat-i.on.de. .e.a gueMe Jtéac.üonna.i.Jte. 
!Jtan-Ilt<lk ·ut-eUe. -i.~épaJtable. d'une. 
dénonUat-i.on .<.mpUoyable. du -i.gno.blu 
e.xaet:.ion.6 du gang.6te.Jt -i.mp~te. qu' 
ut l' Etat 6Jtança-i..ll . • 

de leur acclimatation y a été particu­
lièrement tortueux en prenant des formes 
largement "impures"), mais une r~volu­
tion prolétarienne avec tous les présup­
posés objectifs pour ne pas rester loca­
lisée dans un seul pays ou dans un pet.it 
nombre de pays, mais pour s'étendre à 
tout le continent jusqu'à impliquer tôt 
ou tard les Etats-Unis. Une révolution, 
d'autre part, obligée de prendre en · 
charge d'immenses tâches "impropres", 
parce qu'héritées d'un passé pré-capi­
liste pas encore détruit, mais qui n'est 
pas pour autant condamnée à ne pas être 
plei~ement socialiste, avant tout.sur 
le terrain politique, mais aussi, même 
si c'est plus lentement et de façon 
moins directe, sur le terrain économique. 
Quand nous avons évoqué cette perspec­
tive~ nous nous sommes bien gardés d'ex­
clure que, avant que l'on en soit là,des 
mouvements nécessairement violents (é­
tant donnë la structure sociale et poli­
tique de la région) de caractère non 
prolétarien et non communiste, mais pe­
tit-bourgeois radical et démocratique 
éclateraient dans tel ou tel pays, en 
s'alimentant non seulement de l'âpreté 
des antagonismes politiques ·et sociaux 
propres à l'époque impérialisbe à l' 
échelle mondiale, mais aussi de la pré­
sence de formes très avancées sur le 
plan capitaliste et de vestiges persis­
tants des époques révolues. Ce que nous 
avons affirmé et affirmons c'est que, 
sur le terrain propre de ces mouvements 
<< il ne peut pas y avoir (contrairement 
à ce que voudraient les partisans d'une 
voie particulière, latino.~américaine, au 
socialisme) de révolution agraire mais 
« seulement des r~formes; il ne reut y 
<< avoir de r~volution anti-impérialiste 
<<continentale,mais seulement des r~vol­
« tes. » 

Bref nous avons dénié et nous dé­
nions aux forces sociales et politiques 
agissant dans ces mouvements comme for­
ces protagonistes un rôle historique 
ind~pendant tel qu'elles pourraient non 
seulement "réformer" dans tel ou tel 
aspect le mode de production en vigueur 
et la société érigée sur ces bases, mais 
renverser ces mêmes bases, un renverse­
ment sans lequel la domination intercon-
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·Pillai :malgré toutes les manoeuvres, la lutte 
pour l'indépendance de classe n'est pas finie! 

Au 6wz. et à muWLe que ~e ~uecèden-t tu muWLu et tu dédaJia..üoru, du gouveJmemen-t 
potont1M, en concf.u.6i.on - une concf.u.6-ion v.IULi.e ou 6auMe - de ta pé!Uade de t"'éta.t 
de f!UeNle", te ~elU de hà. po.utique écanomi.J?ue et Mc.-la..f.e appallllU de pt~ en pt~ 
c.ta.Vtemen.t. Cette-u ut un métange de ta~ de v~ et de conc.uûo111>,de ·coup~ de bâ­
ton~> et d'o66Jz.U de pa.U, avec. évidemen-t (comme c'ut te c.~ da111> ta~ tu pa.y~. ma..W 
.iu à W'l degJz.é ~upé!Ue.wr.) p!Li.o!Uté du pJz.emi.eM ~WL tu ~econdu, pa..I!.ÜcuUèJz.emen.t en 
c.e qui eonc.eJz.ne .f.u ouvM.eM. 

Le 8 octobre Solidarnosc a été dis­
sous. Ce qui est caractéristique cepen­
dant, c'est que la loi n'a pas seulement 
reconnu le droit des travailleurs de 
"créer des syndicats et de s'y inscrire", 
elle a proclamé "indépendants des orga­
nes de l'administration politique et 
économique" et doté de pouvoirs égaux, 
tous les syndicats constitués éventuel­
lement sur la base des nouvelles dispo­
sitions. "Les organes de l'administra­
tion politique et économique, a déclaré 
Radio Varsovie le lendemain de la disso­
lution de Solidarnosc, doivent obligatoi­
rement s'abstenir de toute initiative 
pouvant limiter l'indépendance des syn­
dicats ou leur activité conforme à la 
loi". La loi précise en outre, à propos 
des syndicats , qu'ils "représentent et 
défendent les droits et les intérêts des 
travailleurs en ce qui concerne la rétri­
bution du travail, l'hygiène et la sécu­
rité, les servi~es sociaux, la santé,les 
retraites, les prestations sociales,ain­
si que le logement et le ravitaillement 
pour les travailleurs et leurs familles'~ 
Ces mêmes syndicats qui "collaborent à 
la définition et à la réalisation des 
tâches sociales et économiques liées au 
développement du pays", "agissent pour 
accroître le revenu national et le ré­
partir équitablement". Et, comme pour 
bien confirmer les aspects contradictoi­
res (selon qu'il s'agit de garantir l' 
ordre établi ou bien de s'assurer le 
concours des ouvriers) de toute cette 
série de mesures, la loi qui en dissol­
vant Solidarnosc prive le mouvement Ou­
v~ier polonais d'un organisme non seule­
ment indépendant, mais à base nationale, 
et donc doté du maximum de capacité de 
pression sur l'appareil d'Etat, chatouil­
le ensuite Solidarnosc sur un des points 
les plus fameux de son idéologie, l'auto­
gestion, ·en admettant la création de 
syndicats à base essentiellement locale, 
des syndicats d'entreprise, les seuls qui 
puissent effectivement être "autogérés". 

D'autre.part, quelle indépendance 
réelle peut bien avoir un syndicat,alors 
que cette indépendance est garantie par 
une loi qui établit: 

tinentale d~ l'impérialisme US ne serait 
ne disons pas abattue, mais même sérieu­
sement touchée. 

Mais nous n'avons jamais soutenu. que 
l'explosion de mouvements nécessairement 
violents, et concernant les couches les 
plus misérables et opprimées de la popu­
lation, puisse et doive laisser indiffé­
rente la classe ouvrière, comme s'il 
s'agissait de petites querelles passagè­
res entre bourgeois. Au contraire. La 
phase de tensions politiques aiguës, d' 
insurrections armées, de répressions 
violentes, que les pays d'Amérique Lati­
ne et en particulier d'Amérique Centrale 
traversent.aujourd'hui et qui n'est cer­
tainement pas destinée à se clore rapi­
dement, ne peut pas n~ pas offrir à la 
seule classe révolutionnaire de l'his­
toire moderne, la classe ouvrière, la · 
grande occasion d'entrer directement en 
scène, dans l'indépendance politique et 
organisative la plus complète. Ce qui 
signifie ne donner aucun crédit aux 
idéologies, aux programmes et aux pro­
messes des classes et des demi-classes 
aujourd'hui dominantes et de leurs par­
tis; ne faire aucun suivisme à l'égard · 
de leurs organisations, pour arracher 
des conditions de vie, de travail et de 
lutte meilleures non seulement pour la 
classe ouvrière mais aussi pour les mas­
ses plébéiennes surexploitées des villes 
et des campagnes, en les organisant sous 
sa direction. Une classe ouvrière qui 
doit donc préparer le terrain à la révo­
lution prolétarienne de demain, une ré­
volution qui sera victorieuse dans des 
aires comme l'aire latino-américaine 
précisément parce que, et dans la mesure 
où elle aura su entraîner dans un seul 
mou\~ement impétueux, avec la classe des 
salariés purs de l'industrie et de l'a­
griculture, une armée immense de déshé­
rités et d'opprimés, une armée produite, 
comme dit Marx dans la préface du pre­
mier livre du Capital,<<non seulement 
<<pai le développement mais par l'absen­
« ce de développement de la production>~ 
par la persistance, dans telle ou telle 
région, de «misères héréditaires, dé­
«coulant du fait que continuent à sub­
« sister des modes de production anciens 
«et qui se survivent à eux-mêmes, avec 
«leur suite de rapports sociaux et po-
« litiques anachroniques». e 

1) qu'en cas de conflit du travail 
le syndicat doit obligatoirement entamer 
immédiatement des négociations dans le 
but de résoudre le conflit, et qu'au cas 
où le conflit n'est pas réglé dans un 
délai de 7 ou 10 jours, celui-ci est 
soumis à une commission d'arbitrage ou 
de médiation, auprès de la Cour suprême 
si le conflit concerne plusieurs entre­
prises , auprès du tribunal de district 
s'il ne concerné~u'une seule entreprise 

2) que les syndicats ont le droit de 
déclarer la grève mais seulement en der­
nier recours, c'est-à-dire seulement 
quand ont été épuisées toutes les possi-

. bilités de règlement du conflit, alors 
q'u' ils ont le devoir d'informer, au 
moins 7 jours avant le début de la grèv~ 
le directeur de l'entreprise, lequel "né 
peut être limité dans ses fonctions par 
les organisateurs de la grève". 

3) gue la grève de caractère politi­
que est interdite. 

4) que la grève ne dispense pas de 
la responsabilité pénale, par exemple en 
cas d'usage de matériel ou d'occupation 
des locaux de l'entreprise, en cas de 
menaces ou de violences vis-à-vis de 
non-grévistes, en cas de pressions sur 
le directeur , etc. 

5) que, pendant la grève, les tra­
vailleurs n'ont pas le droit à leur sa­
laire. 

6') que le parlement pe,ut suspendre 
provisoirement le droit de grève, par 
exemple "dans des situations justifiées 
par des conditions critiques de l'écono-

. mie", une loi, enfin, qui limite rigou­
reusement le nombre des catégories pour 
lesquelles la grève est, avec toutes les 
limitations que l'on vient de voir,"ad­
mise". 

Nous passons sur d'autres obstacles 
mis par la loi à la "libre" activité 
des syndicats reconnus par la nouvelle 
loi. Notons cependant que ces obstacles 
cœxistent avec la déclaration d' indé­
pendance des syndicats., de la même façon 
que la limitation du droit de vote cœxis 
te avec la proclamation de son existenci." 
Ce droit n'est reconnu dans aucun autre 
pays du bloc dit "socialiste", et c'est 
ce qui donne à la législation actuelle 
en Pologne un caractère ambigu, pour ne 
pas dire contradictoire. 

Quant à la suspension de l'état de 
guerre à la mi-décembre, elle appelle à 
notre avis les considérations suivantes: 

Avant tout, l'ensemble des mesures 
adoptées par le gouvernement montre que 
celui-ci espère approfondir ainsi l'é­
cart entre les élements de pointe du 
mouvement surtout syndical et les éié­
me~ts plus modérés qui, aujourd'hui, en 
période de reflux, constituent naturel­
lement la majorité et qui doivent, pour. 
Jaruzelski et Cie, continuer à être la 
majorité. Si les camps d'internement ont· 
été supprimés, restent donc en prison et 
seront bientôt jugés les militants de 
Solidarnosc les plus combatifs et les 
moins disposés au compromis et, avec eux, 
les éléments les plus décidés de l'oppo­
sition politique au régime. Que les mi­
litaires soient aidés pour appliquer ces 
mesures discriminatoires par l•a politique 
de médiation sie 1 'Eglise et par 1 •·action 
parallèle des Walesa et Cie, ce n'est 
que trop évident. 

En second lieu, si pour les citoyens 
en général la suspension de l'état de 
siège signifie le retour à une certaine 
liberté de mouvement, cette suspension 
s'accompagne d'un renforcement de la 
discipline du travail dans la production 
et donc dans l'usine. C'est ce que mon­
trent les dispositions prises par le 
gouvernement: elles interdisent la rup- · 
ture unilatérale du contrat de travail 
par les ouvriers (il semble qu'au moins 
BOO 000 travailleurs qui envisageaient 
de changer d'emploi soient concernés), 
elles imposent de ne réembaucher d'ou­
vrier licencié "pour des raisons pro­
fessionnelles" qu'au niveau de salaire 
le plus bas de sa catégorie; elles pu-

. nissent par le licenciement sans préavis 
la partièipation à une grève déclarée en 
violation des dispositions réglementai­
res ou à une action de protestation avec 
distribution de tracts, etc. ; elles 
prolongent jusqu'à 46 heures ·la semaine 
de travail en cas de nécessité économi­
que urgente, etc. Ces dispositions ag­
gravent la situation déjà créée par la 
loi 'du 8 octobre. 

C'est là un tour de vis étroitement 
lié à l'approfondissement de la crise 
économique et, en tant que tel, commun 

·de différentes façons à tous les pays 
de l'Est (e~ aussi naturellement à ceux 
de l'Ouest), y compris la Russie des 
débuts de 1 "'ère Andropov". Ce n'est pas 
par hasard si le président de la commis­
sion des Finances de la Diète polonaise, 
le sieur Kaminsky, a rendu responsable 
du déficit budgétaire et de l'endette­
ment du pays, la diminution de la pro­
ductivité du travail provoquée par l'in­
troduction du samedi libre (une des con­
quêtes de 1980-81) et donc le bas niveau 
de la production industrielle; et, en 
soulignant le taux élevé atteint par 
l'inflation à la fin de l'année, il n'a 
pas hésité à dire qu'elle était "multi­
pliée par les pressions de certains mi­
lieux qui ~éclament des augmentations de 
salaire". ' 

Enfin, il est évident que la suspen­
sion de l'état de siège pourra être •.• 
suspendue à son tour, si l'on n'atteint 
pas dans le domaine de la production et 
dans celui de l'ordre public, les résul­
tats que le gouvernement attend. Pour 
arriver à ces résultats, le gouvernement 
agit avec l'aide tantôt tacite, tantôt 
déclarée de 1 'Eglise et est 'en train de 
créer,à côté du bras militaire, un bras. 
politique, un organisme d'unité et de 
solidarité nationale, le PRON, qui est 
évidemment conçu comme un moyen pour ar­
racher aux forces d'opposition le mono­
pole de. cette composante essentielle de 
la vie politique et culturelle polonaise 
qu'est -- et pas seulement dans les mi­
lieux bourgeois -- le nationalisme. 

Ne voir dans tout cela qu'une défai­
te ouvr1ere et une victoire incondition­
ne11e des forces de 1 'ordre incarnées 
par l'armée serait toutefois une erreur.· 

En effet, l'insistance sur la disci­
pline dans le travail serait inexplica­
ble sans la persistance d'une résistance 
ouvrière diffuse au moins sous la forme 
rampante de l'absentéisme ou sans la ré~ 
sistance ouverte du boycott; d'autre 
part, en liquidant Solidarnosc, le gou­
vernement a dQ admettre, fût-ce dans des 
limites bien précises, la conquête la 
plus importante de Solidarnosc, à savoir, 
l'indépendance des syndicats nés de la 
volonté des ouvriers et gérés par eux. 
C'est là un signe incontestable de la 
force encore pr~sente du mouvement d'op­

·position au régime ·et de l'impossibilité 
d'assurer un quelconque degré de consen­
sus, et encore moins d'adhésion des pro­
létaires aux syndicats "officiels". 

Dans ces conditions, marquées aussi 
par le peu de popularité dont bénéficient 
les quelques 2 500 syndicats constitués 
jusqu'ici, on peut prévoir que la mesure 
adoptée par le gouvernement -- et ce 
serait l'hypothèse la plus favorable-­
n'aura pas de succès. On peut même re­
marquer la profonde haine des masses · tra . 
vailleuses à l'égard des syndicats "of-­
ciels", qui explique le mouvement de ré­
sistance dont l'action de Solidarnosc 
clandestine représente un des aspects 
les plus significatifs. 

C'est pourquoi aujourd'hui il est 
particulièrement important que Soli­
darnosc clandestine puisse résister et 
se renforcer pour contrecarrer les ma­
nœuvres et les pièges déployés par 
l'Etat et les fo'rces qui le soutien­
nent. Un tël succès enrichirait l'expé­
rience des travailleurs polonais en 'leur 
permettant de démasquer les faux amis 
qui sont les leurs (les syndicats "offi­
ciels", l'Eglise, les forces bourgeoi­
ses), et de renforcer leur capacité de 
riposte. Aussi, dans la situation pré­
sente de'reflux la solution la plus fa­
vorable est celle que Solidarnosc clan­
destine pu'isse préserver, reconstituer 
et élargir le réseau organisatif acquis 
par la lutte et préparer, de la sorte, 
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sur une échelle plus ample, la.reprise 
du combat en évitant les effets négatifs 
de la démoralisation. C'est bien entendu 
la meilleure solution dans la mesure où 
la lutte se poursuit pour arracher et 
imposer dans les faits la liberté d'or­
ganisation indépendante des travailleur~ 

Cependant même si l'Etat et les for­
ces bourgeoises parviennent à liquider 
définitivement l'organisation Solidar­
nosc clandestine, cela ne signifie pas 
pour autant que tout est fini, et que 
pour un temps, les possibilités de résis­
tance et de luttes ·auront cOmplètement 
disparu po~r les travailleurs. ' 

On ne peut donc pas exclure qu'à 
travers la reconstitution, grâce à l'é­
nergie des franges combatives du prolé­
tariat, d'un réseau organisé tenant 
compte des nouvelles conditions objecti­
ves et subjectives (c'est-à-dire du rap­
port de force) se lévera à nouveau la 
revendication d'un syndicat vraiment in­
dépendant de l'Etat; la lutte reprenant 
alors comme objectif la iéalisation d' 
une organisation classiste sur des bases 
non étroitement locales (d'entreprise) 
mais à l'échelle nationale et de caté­
gorie (ou d'industrie). 

On ne peut également exclure que, à 
la suite d'un reflux plus ample encore, 
sous la pression d'une reprise sur une 
vaste échelle des luttes revendicative~ 
les organismes domestiqués qui viennent 
d'être reconnus échappent des mains.de 
Jaruzelski et Cie. En effet, même si les 
syndicats officiels ont pour fonction. de 
canaliser la résistance du mouvement ou­
vrier polonais il est malgré tout, pour 
l'instant, obligé de leur reconnaître 
une certaine indépendance au moins du 
point de vue formel. Cela montre bien 
que la féroce. répression bourgeoise· n' 
est pas parvenue à domestiquer les tra­
vailleurs. Dans ce cas, qui est une des 
hypothèses envisageables, les rapports de 
force ayant changé en faveur des ou­
vriers, ils pourraient se remplir de 
contenus non seulement autres que ceux 
que souhaite le régime militaire mais 
opposés et. se transformer en véhicules 
d'exigences proprement prolétariennes en 
se subordonnant à elles au lieu de se 
subordonner aux "exigences supérieures 
de l'économie nationale". 

Les voies de l'histoire ne coïnci­
dent pas. avec les dispositions consti­
tutionnelles, et encore moins avec les 
décrets de police. Ce sont ces dévelop­
pements éventuels qu'il faudra suivre à 
l'avenir. Ils' obligeront à poser les 
délicats problèmes tactiques qui s'y 
rattachent et qui sont, sous tant d'as­
pects, communs au prolétariat polonais 
et au prolétariat français, allemand, 
italien ou russe, hongrois, roumain, . 
etc. 

Cependant, pour l'instant, il est de 
notre devoir de prendre toutes les ini­
tiatives possibles pour chercher à épau­
ler la lutte qui se mène en Pologne pour 
maintenir l'organisation clandestine de 
Solidarnosc. Cela suppose en Europe, une 
campagne de .dénonciation systématique de 
toutes les forces qui derrière des pro­
clamations hypocrites sont les complices 
actifs des tentatives d'étranglement des 
travailleurs de Pologne: les Etats occi­
dentaux qui touchent les intérêts de la 
dette polonaise sur le dos des masses 
travailleuses; les forces politiques et 
synqicales opportunistes, ainsi que les 
"humanistes" bêlants et les·grenouilles 
religieuses. 

Cela suppose également un travail 
résolu pour populariser et rendre vivant 
auprès des masses ouvrières d'Europe les 
formidables leçons pratiques et tacti­
ques qu'a forgées la lutte des prolétai­
res polonais. 

C'est sur ce terrain et pas seule­
ment sur celui de l'assistance matériel­
le et de l'aide morale, que pourra se 
cimenter une authentique et active soli­
dari té de classe. e 

NIGERIA: 
l!exode forcé: •·exception ou la règle l 

Le Nigéria, frappé par la cri 
se, vient d'expulser plus de 2 
millions de prolétaires immigrés 
originaires du Ghana (en majori­
té),du Cameroun,du Bénin,du Togo, 
de la Haute-Volta et du Tchad. 

Cet exode a provoqué l'indignation 
des opinions publiques occidentales.Mais 
qu'a fait d'autre le Nigéria que ce qu' 
ont fait les grandes métropoles de la 
"civilisation" bourgeoise, sur une moin­
dre échelle, c'est vrai, mais uniquement 
parce que n'y existent pas les "graves 
raisons d'urgence" propres à un pays qui 
a connu une croissance trop rapide? Quel 
est le pays hautement industrialisé qui, 
ces dernières années, n'a pas expulsé 

un grand nombre de travailleurs immi­
grés et empêché par tous les moyens l' 
arrivée de contingents supplémentaires 
d'immigrés1 Quel est le pays qui n'a pas 
rendu responsables de la crise et du 
chômage les "étrangers" qui viennent 
manger "notre" pain? Qu'on pense à l' 
Allemagne, à l'Angleterre, à la France, 
etc. 

Il n'y a donc qu'un seul coupable: 
c'est le mode de production fondé sur 
la transformation de la force de travail 
et donc des bras en marchandise; un mode 
de production que le Nigéria s'est con­
tenté d'importer, un mode de production 
que l'Occident super-industrialisé s'est 
glorifié d'avoir implanté au Nigéria 1 e 
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rapport Kahane 
le bourreau sioniste cherche à se laver les mains 1 

La publication de la commission d'en­
quête Kahane a provoqué une vive agita­
tion en Israël comme dans le monde occi­
d~ntal. En France tout le monde politi­
que ainsi que les mass-médias font sem­
blant de découvrir la responsabilité des 
bouchers sionistes dans la préparation 
et l'organisation des massacres de Sabra 
et Chatila avec 1. 'aide de leurs auxi liai 
res des milices phalangistes. 

De plus tout le monde.avec une igno­
ble insistance,vante les mérites de la 
"démocratie israëlienne" capable de fai­
re la lumière sur certains "excès" re­
grettables en taisant le fait que cette 
démocratie ne peut exister qu'eh se fon·­
dant sur une politique systématique de 
discrimination au nom du "privilège 
juif" à 1 'égard des populations arabes 
et sur une politique d'agressions mili­
taires sauvages permanentes depuis plus 
de 30 ans. 

Enfin toutes les forces bourgeoises 
et opportunistes taisent la complicité 
active déployée par les Etats impéria­
listes et la FMI avec en tête la France, 
qui a rendu possible le massacre de 
Sabra et Chatila. Il convient à cette 
occasion de rappeler quelques vérités. 

Les massacres de Sabra et Chatila 
ont été facilités par le retrait préci­
pité de la première FMI qui est revenue,. 
dans le cadre d'une deuxième force, u~e 
fois que la sale besogne était ache­
vée et que le terrain était libre pour 
la poursuite de 1' opération de gendarme-_ 
rie contre les masses libano-palesti­
niennes de Beyrouth. 

Les conclusions du rapport Kahane s' 
intégrent dans une manœuvre qui a pour 

but de rejeter partiellement la respon­
sabilité sur le gouvernement Begin ou 
sur une de ses composantes (Sharon et 
Shamir) ce qui permet de blanchir l'Etat 
sioniste et d'ep faciliter à terme la 
reconnaissance par les Etats arabes et 
la direction de l'OLP en préparant une 
relève plus présentable (gouvernement 
Pérès par exemple). Il s'agit ainsi,en 
accélérant le développement d'une solu­
tion négociée,de sanctionner les résul­
tats de la politique armée du sionisme 
et de l'impér.ialisme. Cela ne doit pour­
tant pas faire illusion. Car même si le 
gouvernement Begin est remplacé,le parti 
travailliste 7 seule relève possible, est 
lui aussi éclaboussé par les massacres 
perpétrés contre les masses palestinien­
nes. 

C'est ce qu'avait déjà rappelé cyni­
quement Sharon lui-même fin septembre 82 
pour défendre sa politique en dénonçant 
les responsabilités de Pérès (alors lui 
aussi ministre de la Défense) lors des 
massacres de Tall-El-Zâatar en 1976. La 
nature de 1 'Etat sioniste 'd'Israël est 
telle que toutes les forces politiques 
qui le soutiennent ont été déjà ou seront 
inévitablement engagées dans une politi­
que sanglante d'oppression et de massa­
cres. A criminel sioniste il y a et il y 
aura toujours criminel sioniste et demi. 

C'est pourquoi le rapport Kahane, 
derrière un masque mensonger de "probi­
té et de courage", n'est qu'un élément 
de l'infâme piège contre-révolutionnai­
re qui broie les masses palestiniennes 
et libanaises. e 

Le 9 féyrier 83. 

le prolétaire no 370- 18 février au 17 mars 1983 

IRAN: 1 BIS li IIRRIUR CONIRI- RIVOlUIIONNIIRI 
Pendant que la guerre réactionnaire 

se poursuit entre l'Irak et l'Iran, en 
Iran la répression fait rage se soldant 
~ar plus de 25 000 meurtres et assassi­
nats pour la seule année 1982. Cette 
violence contre-révolutionnaire dévelop­
pée systématiquement par le régime réac­
tionnaire de Khomeiny a pour objectif de 
briser tout mouvement de révolte des 
masses ouvrières et sans réserve ainsi 
que le combat des nationalités opprimées 
comme celui que livrent par exemple les 
masses kurdes depuis plusieurs années. 
La répression sanglante se développe' d' 
autant plus facilement qu'elle bénéficie 
d'une formidable complicité du silence 
notamment en France. 

Nous venons d'apprendre l'assassinat 
le 27 janvier 1983 de 3 dirigeants de 
!'"organisation de lutte pour la créa­
tion du mouvement ouvrier indépendant": 
Hadi Kianzad, Morteza Moussavi et Mah­
rnoud Machaeikhi. Nous ne savons pas si 
ces 3 militants révolutionnaires sont 
morts sous la torture (sous laquelle 
ils étaient depuis près de 2 ans) o~ 
s'ils ont été exécutés. En luttant 
contre le régime de Khomeiny ces cama­
rades ont lutté contre toute exploita­
tion capitaliste et réactionnaire. Il 
appartient au mouvement prolétarien in­
ternational de maintenir vivant leur 
combat révolutionnaire. 

Dans cette perspective nous devons 
tout mettre en œuvre pour briser la 
complicité du silence (1) qui entoure 
les exactions du régime contre-révolu-­
tionnaire iranien et chercher à épauler 
et .i.mpulser toute initiative de soli-

~arité internationaliste active avec la 
lutte des masses exploitées et des corn­
battants révolutionnaires d'Iran. e 

Note 1: Cette complicité se tr·aduit même 
par un musèlement de toute manifestation 
contre Khomeiny co~e on a pu le consta­
ter avec l'interdiction par le gouverne­
~ent français le -3 février d'une mani­
festation ~es Moudjahedins du peuple, 
alors même que ceux-ci sont impliqués 
dans une catastrophique politique d'al­
liance avec Bani-Sadr, un autre bourreau 
des masses kurdes et exploitées d'Iran. 
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LETTRE D'ITALIE· ___ _ prisons spéciales construites tout ex­
près. L'un des aspects de cette "opéra­
tion-dissociés" est représenté par l' 
isolement et l'élimination des militants 
"irréductibles'' et par la criminalisa­
tian de toute révolte, surtout ouvrière: 
voir le procès des "61 de la Fiat" de 
1979, mais aussi des éléments combatifs 
de chez Marelli, Alfa Roméo et d'autres 
entreprises qui les ont suivis. Ce docu­
ment se place donc sur le terrain de l' 
ouverture d'un conflit entre les détenus 
politiques et l'Etat, dont l'objectif 
immédiat est l'amélioration des condi­
tions pénitentiaires et, dans l'avenir, 
la création des conditions pour leur 
rentrée graduelle dans la "vie civile". 

RBPBBSSIDN · BT SITVATIDI Dm LBS PRISONS 
La situation italienne est caracté­

risée par un chiffre élevé de la popula-­
tion pénale (environ 35 000 détenus, 
dont 3 à 4 000 prisonniers politiques), 
une population qui ne diminue pas malgré 
l'amnistie et la dépénalisation des dé­
lits mineurs. 

Les deux-tiers des emprisonnés sont 
dans l'attente d'un jugement, et donc 
privés de liberté sans qu'aucun procès 
n·e sanctionne leur culpabilité présumée. 
C'est l'inculpé qui doit faire la preuve 
de son "innocence". 

C'est pour les détenus politiques 
(dont les délits sont inhérents à la lut: 
te armée, mise en-pratique ou pas) qu' -­
ont été imaginées les prisons dites "de 
haute sécurité". La construction de 
nouvelles prisons est devenue un chapi­
tre important du budget du gouvernement. 
Il suffit de penser que pour les trois 
années, 1981 à 1983, l'autorisation de 
dépense pour la constitution de prisons 
est de 190 milliards de lires contre 
80 pour la construction d'écoles. Les 
"prisons spéciales" constituent de vé­
ritables lieux de torture, non une tor­
ture à la sud-américaine, mais une tor­
ture raffinée, psychologique, d'anéan­
tissement psycho-physique: cellules in­
dividuelles, isolement 23 heures sur 24, 
aucun contact humain même avec ses pro­
pres bourreaux, portes ouvertes et fer­
mées électroniquement, conversations 
avec la famille et les avocats à travers 
des vitres sans micros, etc. 

Les gouvernements qui se sont succé­
dés à la direction de l'Etat italien 
dans les dernières années ont toujours 
donné à la "lutte contre le terrorisme" 
la première place parmi les différentes 
"tâches" du pays. Cette lutte a été me­
née de la façon que nous nous efforçons 
de résumer comme suit. 

1) L'initiative la plus brutalement 
répressive, à la limite de la légalité 
combinée avec l'illégalité tout court, 
se iait en tapant dans le tas,aveuglé­
ment,· et en acquérant ainsi une "expé­
rience" pour frapper ensuite de façon 
sélective et plus "sûre". Ce genre d' 
illégalité était en général tolérée com­
me un mal nécessaire, mais ..• provisoir~ 
même par des secteurs réformistes de l' 
appareil d'Etat, mal auquel - disait­
on -- on ne recourrait plus lorsque 
la paix sociale serait restaurée et le 
terrorisme battu. Tous les gouvernements 
se sont vantés d'avoir donné le coup de 
grâce au terrorisme, tous les gouverne­
ments ont conservé et même éventuelle­
ment renf6rcé les pratiques répressives 
illégales en les transformant ensuite en 
articles de loi. C'est ainsi qu'on a as­
sisté il y a trois ans au massacre de la 
via Fracchia à Gênes, où quatre mili­
tants des Brigades Rouges ont été sur­
pris chez eux et tués durant un "affron·­
tement" où (les journaux bourgeois eux­
mêmes 1 'ont reconnu) les forces de 1 'or·­
dre ont tiré plus de 90 coups, tandis 
que seul un des brigadistes eut le temps 
de répondre. Il y a eu de véritables 

exécutions, aux barrages de police ou 
dans les rues, également d'innocents ci-· 
toyens effrayés par des policiers en 
civil qui s'efforçaient de les arrêter 
les armes à la main. Tout ceci est rien 
moins que provisoire. En 1982 il y a eu 
un véritable scandale lorsqu'ont été ré­
vélés des épisodes de torture perpétrés 
par les polic1ers sur certains brigadis­
tes à l'époque de la séquestration du 
général de l'OTAN, Dozier. 

Sans parler de l'arrestation des 
avocats défenseurs de terroristes, ou de 
celle de directeurs de revues de contre­
information comme Fiorillo de "Corris­
pondenza internazionale", coupables d'· 
avoir des rapports épistolaires avec des 
prisonniers politiques, soumis en tant 
que tels au plus complet isolement de la 
part de l'administration pénitentiaire, 
contrôle qui ne suffit pas à éviter la 
dénonciation pour apologie de crime à 
ceux qui contribuent à rendre publiques 
les positions politiques des détenus. Si 
on ajoute à cela la faute de "concours 
moral" à quelque délit, on a une idée de 
l'ampleur avec laquelle la répression 
peut opérer "dans le plein respect de la 
loi". Inutile d'ajouter que les "garan­
ties" pour les détenus, comme pour ses 
proches et ses amis sont toujours plus 
violées jusqu'à réclamer des interven­
tions législatives pour transformer des 
pratiques illégales en pratiques légales. 

2) Les modifications normatives 'et 
législatives constituent le deuxième 
point du plan d'action répressif: l'é­
norme extension de 1 '_emprisonnement pré­
ventif qui, pour les délits commis con­
tre l'Etat, peut arriver jusqu'à un to­
tal de 12 ans consécutifs. 

L'article 90 prévoit l'impossibilité 
de recevoir des colis de vivres, des vê.­
tements, etc., de l'extérieur; il limite 
la correspondance en interdisant absolu­
ment celle entre les prisons y compris 
entre détenus parents, oblige à des par­
loirs avec vitres tant pour les familles 
que pour les avocats, permet de conti­
nuelles perquisitions,provocations et 
des fouillés corporelles plusieurs fois 
par jour y compris anales et vaginales, 
menées à bien par la violence. Il pré­
voit aussi des "petits bras" spéciaux de 
"contrôle prolongé", c'est-à-dire isole­
ment complet 24 heures sur 24, dans 
toutes les prisons spéciales, et son ex­
tension aux prisons où ces détenus sont 
transférés pour les procès. 

3) L'initiative politico-judiciaire, 
que nous pouvons appeler "opération-re­
pentis", consiste à introduire des for­
tes réductions de peines et la liberté 
provisoire individuelle facilitée pour 
pour tous ceux qui contribuent de façon 
déterminante au c:ours de la· justice, 
c'est--à-dire qui font emprisonner leurs 

.camarades de lutte. Beaucoup des fameu­
ses collaborations "spontanées".avec la 
justice puent à un kilomètre, mais elles 
rendent en tout cas un service à la ma­
gistrature qui , sur la base de la para-

le d'un "repenti" inverse le système de 
preuves, c'est-à-dire qu'elle n'a pas 
be;oin de preuves concrètes pour arrêter 
que~~u'un: il suffit de la parole d'un 
repenti. On assiste ainsi à de mons­
trueux montages tels que c'est l'inculpé 
sans preuv-:> qui doit "démontrer" son in­
-nocence, démonstration qui lui est faci­
lit-ée s'il se "repent" et "collabore", 
et en vient ainsi à se trouver dans un 
cercle infernal de repentis préventifs. 

4) A l'opération "repentis",dont les 
résultats n'ont pas été si mirifiques 
que cela, s'ajoute une initiative plus 
raffinée, plus subtile~ celle de la 
"dissociation". Dissociation·, évidemment, 
par rapport à la lutte armée, mais aussi 
par rapport à toute forme de violence, 
précisément celle que les syndicats de 
collaboration de classe demandaient 
aux travailleurs quand ils appelaient à 
des grèves "contre le terrorisme" ou à 
l'occasion de l'élection de délégués d' 
usine. Il est naturel que certains sec­
teurs importants de l'appareil politique 
et syndical appuient cette forme parti- . 
culière de dissociation. Un point d'ap­
pui pour lancer cette initiative a été 
donné par certaines déclarations de cri­
tique de la ligne et de la stratégie du 
"parti armé" faites par certaines compo­
santes des organisations combattantes 
qui, ayant revu leur propre passé poli­
tique et pratiquE!,- ont commencé à pren­
dre toujours plus de distance par rap­
port aux autres c:omposantes ·qui n' éta~­
ent pas disposées à liquider d'un coup 
des années de lutte armée. Le fait est 
que cette prise de distance a été aussi­
tôt utilisée pour différencier le trai­
tement infligé aux uns et aux autres. 
L'élaboration politique qui e~ est sor­
tie indique, au fond, dans l'existence 
des formations armées-- et non dans l' 
action de l'Etat bourgeois-- l'ennemi 
que le prolétariat doit combattre, et il 
va de soi qu'elle affirme la nécessité 
d'abandonner toute lutte violente contre 
l'Etat et les institut~ons démocratiques. 

Dans.certaines propositions --comme 
celle signée "Une génération détenue" et 
rédigée par certains inculpés du procès 
"du 7 avril" et autres, tel Toni Negri­
on affirme que la régression de l'Etat 
démocratique italien, dans le sillage d' 
une ~rise économico-sociale toujours 
plus vaste, doit être combattue en s'ap­
puyant sur les secteurs internes aux 
institutions qui sont favorables à une 
solution "politique" du problème de la 
lutte armée, offrant une pacification 
avec l'Etat et une bataille commune pour 
que celui-ci soit effectivement adapté 
aux tâches nouvelles de pacification so­
ciale . . 

Il est clair que cette offre signi­
fie en réalité l'acceptation d'un des 
pivots de l'action répressive de l'Etat, 
c'est-à-dire la différenciation entre 
éléments pacifiés et donc "récupérables" 
à la vie civile et éléments "irrécupéra­
bles" et donc à anéantir dans une des 

Cette proposition ne. pouvait pas ne 
pas déclencher un débat étendu et animé 
dans tous les milieux de gauche, en pri­
son et au dehors. Celui-ci touche d'au­
tre part un problème réel: la masse et 
la qualité des détenus politiques en 
Italie, une fois qu'ils ont commencé à 
règler leurs comptes avec leur propre 
passé en mettant en discussion le choix 
fait naguère, constituent un problème 
concret tant en termes de bilan politi­
que que des perspectives à court ou 
moyen terme. Le document de Negri et ses 
camarades fait un bilan et offre une 
perspective à tous ceux qui ne sont plus 
aussi sûrs de la stratégie de la lutte 
armée; et il s'agit d'une perspective 
qui peut être perfectionnée, si bien 
qu'aujourd'hui les formes de dissocia­
tion de la lutte armée ne se comptent 
plus. Il est clair, donc, qu'en excom­
muniant les signataires du document corn­
me traîtres on se limite à une réaction 
purement moraliste, bien que totalement 

. justifiée, et on évite en réalité d'af­
fronter politiquement le véritable pro­
blème~ que la parabole même de la lutte 
armée a mis en lumière: quelle perspec­
tive de classe avancer qui ne soit pas 
la lutte armée telle qu'elle a été con­
çue dans les diverses idéologies des 
"organisations combattantes", sans re­
nier l'usage de la violence et en s'ap­
puyant sur le terrain réel de la reprise 
de la lutte prolétarienne de classe? Une 
fois de plus, également sur le plan de 
la riposte à la répression bourgeoise, · 
le problème de fond est celui de bien 
fixer le tableau des questions dans le­
quel prendre une série d'initiatives 
qui mènent à agréger des forces autour 
de plate-formes de lutte répondant réel­
lement aux besoins de réorganisation 
classiste du prolétariat. Le plan d'ac­
tion répressif, nullement stupide, peut 
être combattu en se déplaçant résolument 
du terrain de ce que les BR appellent 
"le niveau toujours plus élevé d'affron­
tement" contre l'ennemi par excellence, 
l'Etat, au terrain aujourd'hui apparem­
ment plus décisif et certainement moins 
exaltant de l'organisation indépendante 
prolétarienne tant sur le plan revendi­
catif, syndical, que sur celui de l'auto 
défense. C'est sur ce plan que les éner~ 
gies rebelles et révolutionnaires doi­
vent être canalisées, en y mettant non 
seulement la charge de la passion de la 
lutte, mais' aussi 1 'expérience acquise 
dans les luttes armées afin que le nou­
veau cycle des luttes prolétariennes qui 
se profile déjà, trouve des points fer­
mes sur lesquels s'appuyer et se déve-
lopper. • 


